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MANDAT ET VISION 

 
Notre vision 

 
La Commission offre aux victimes une tribune 

juste, compatissante et réceptive où elles  
peuvent se faire entendre. 
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Notre mandat 
 
La Commission d’indemnisation des victimes 
d’actes criminels est un tribunal administratif 
quasijudiciaire qui verse des indemnités aux 

victimes d'actes criminels violents qui ont été 
commis dans la province de l’Ontario. 
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PRINCIPES DIRECTEURS 

La Commission… 
 

√ reconnaît que la population de l’Ontario est 
diversifiée et s’engage à lui faire connaître  
davantage ses services à mieux  lui faire  

    comprendre leur nature et à lui en faciliter  
    l’accès; 

 

√ procure des services en faisant preuve de  
    compassion, de réceptivité, d’équité et de  
    patience; 

 

√ fait la promotion de communications ouver-
tes, honnêtes et claires; 

 

√ s’engage à agir avec professionnalisme en 
s’appuyant sur la formation nécessaire pour 
être utile et instructive; 

 

√ s’efforce d’atteindre l’excellence en améliorant 
continuellement ses services; 

 

   √ cultive un climat de travail où la courtoisie, le        
       respect et la confiance sont de mise.  
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COMMENTAIRES DES INTÉRESSÉS 
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« … étonnamment, l’audience était décontractée. On m’a invité 
à me confier et j’ai senti que je pouvais m’exprimer en toute li-
berté. J’ai apprécié cette occasion de pouvoir parler et de boucler 
la boucle – merci encore… » (2003-2004) 

« … je vous remercie de votre aide. Je peux maintenant en-
tamer une nouvelle étape de ma vie… » (2003-2004) 

« Je vous remercie infiniment de l’aide que vous m’avez prodi-
guée. Votre personnel a été très prévenant et très gentil. Merci de 
votre service; c’est une aide immense… » (2003-2004) 

« … je vous remercie de l’aide que vous m’avez apportée durant ces mo-
ments très éprouvants de ma vie. Grâce à votre aide et à votre compré-

hension, je me raccroche à la vie. Je sais que l’argent que vous versez 
n’effacera pas le crime commis, mais il me permettra de recevoir les  

traitements nécessaires à mon rétablissement… » (2004-2005) 

« … j’éprouve beaucoup de reconnaissance pour ce pro-
gramme. Je vous remercie de la compassion et du profession-
nalisme dont vous avez fait preuve pour traiter ma cause. 
Merci infiniment… » (2004-2005) 

« … en sortant de l’audience, j’ai senti pour la première fois de ma vie que 
quelqu’un avait réellement écouté ce que j’avais à dire.  

J’avais la conviction que le personnel comprenait ce que je vivais et les  
défis auxquels je devais faire face tous les jours. Pour la toute première 

fois, quelqu’un se souciait de la façon dont ma vie avait été bouleversée par 
cet événement et a pris le temps qu’il fallait pour m’écouter lui expliquer. 

                       Je vous remercie de votre écoute… » (2004-2005) 
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE 

Le 15 juin 2005 
 
Depuis des années, la Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels produit des  
rapports annuels qui divulguent le nombre de victimes indemnisées; donnent un aperçu des types de 
décisions rendues; rendent compte du montant total d’indemnisations versées; mettent en lumière les  
modifications apportées à la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels et fournissent 
une biographie de ses membres. Je suis heureuse de poursuivre cette tradition qui consiste à infor-
mer le public des processus et des procédures auxquels recourt la Commission pour établir son  
rapport annuel combiné 2003-2004 et 2004-2005. 
 
Mon message cette année s’adresse à la direction et au personnel de la Commission d’indemnisation 
des victimes d’actes criminels, aux membres de la Fonction publique de l’Ontario de même qu’au 
personnel qui occupe des postes temporaires et contractuels. 
 
Pendant la période visée par le présent rapport, 11 employés des Services aux clients ont répondu à 
73 000 appels téléphoniques, ont reçu et transmis 9 500 demandes et ont procédé à la saisie des  
données relatives à celles-ci. Les 3 employés de soutien de ces services ont demandé et reçu 
9 500 rapports de police et ont procédé à la saisie des données relatives à ceux-ci. Les 10 employés 
de l’unité d’analyse ont traité chacun en moyenne 700 dossiers. Nos 9 employés de l’unité des  
audiences ont préparé 7 150 mémoires, organisé 5 000 audiences dans les 19 lieux d’audience et ont 
traité 5 500 ordonnances de la Commission. Les 3 employés de l’unité des finances ont préparé 
14 500 paiements à l’intention des victimes d’actes criminels. Le personnel de soutien des bureaux 
de la présidente, du vice-président et du chef de l’administration a répondu à des centaines d’appels 
et de lettres; il a organisé les réunions annuelles des membres de la Commission et a assuré d’autres 
formes de soutien pour l’ensemble des unités. 
 
Travaillant en équipe, les chefs des unités ont su cultiver une ambiance de camaraderie afin d’inciter 
les membres du personnel à aborder avec confiance leurs responsabilités respectives. 
 
Cette attitude, ajoutée aux activités de formation en cours, permettent aux membres du  
personnel d’exceller dans leurs fonctions et d’exprimer en toute liberté leurs commentaires et leurs 
idées afin d’améliorer les services offerts au public. 
 
La Commission s’enorgueillit de son personnel et de l’excellence de ses services, une tradition née 
dès l’entrée en vigueur en 1971 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. Grâce à 
ce programme, la Commission appuie les personnes en cours de réhabilitation, qui d’une situation de 
victimes et de survivants, retrouvent le goût de vivre. 
 
La Commission aimerait remercier Eileen De Calderón, qui a pris sa retraite en juillet 2004, pour ses 
conseils et sa contribution depuis les sept dernières années à titre de chef de l’administration. 
 
Cordialement, 

 
 
and afford treatment down the road to recove-
ry” (2004/05) 
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HISTORIQUE DE LA COMMISSION 

Avec le recours à la méthode de la comptabilité d’exercice à compter de l’exercice 
2003-2004, les versements périodiques accordés en cours d’exercice doivent être 
comptabilisés pendant les 20 années qui suivent ou la totalité de la vie du requérant, 
selon la première occurrence.   
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Le premier programme destiné aux victimes et administré par la province a été instauré 
dans le cadre de la Law Enforcement Compensation Act (LECA). En vertu de cette loi, 
les agents de la paix, principalement les policiers et les pompiers, pouvaient être indem-
nisés pour des blessures résultant d’actes criminels. Le montant maximal de l’indemnité 
offerte était alors de 10 000 $. 

1967 

1971 
À la demande des agents de la paix, la Law Enforcement Compensation Act (LECA) est 
abrogée, et remplacée par la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels 
(1971), à l’origine de la création de la Commission d’indemnisation des victimes  
d’actes criminels (CIVAC). En vertu de cette loi, toute victime d’un crime violent  
commis en Ontario peut désormais être indemnisée. Le montant d’indemnisation  
maximal  passe à 15 000 $. 

1986 
L’indemnisation maximale sous forme de montant forfaitaire passe à 25 000 $. Le  
montant maximal payé sous forme de versements périodiques passe à 250 000 $. 

1996 
Le système de gestion des causes est conçu afin de faciliter le suivi et le traitement  
électroniques des requêtes. 

2000 
La Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels est modifiée. Parmi les  
modifications apportées, notons : la prolongation du délai pendant lequel on peut  
présenter une requête, qui, de un an après la date de la blessure ou du décès, passe à 
deux ans; l’augmentation du montant maximal payé sous forme de versements  
périodiques, qui passe à 365 000 $; la possibilité de verser une indemnité provisoire, au 
gré de la Commission, à titre de soutien financier, de frais médicaux ou de frais  
funéraires, peu importe la situation financière du requérant. 

2003/2004 
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MEMBRES DE LA COMMISSION 

La composition de la Commission vise à refléter la diversité de la population et des différentes ré-
gions de l’Ontario. On trouvera des biographies plus détaillées des membres dans l’annexe A du pré-
sent document. 
 
Présidente 
Marsha Greenfield  
North Bay, de mars 1996 à aujourd’hui 
 
Vice-Présidents 
William Liber                                                                Anne Stanfield 
Toronto, de mars 1996 à aujourd’hui                            Ottawa, de novembre 1973 à aujourd’hui 
 
Membres de la Commission 

 
Cri-

Paula Klein 
Toronto, de novembre 2004 à aujourd’hui 
 
Willson McTavish 
Mississauga, de février 2003 à aujourd’hui 
 
Carol Fletcher-Dagenais  
Rockland, d’octobre 2002 à aujourd’hui 
 
William John Parker  
Toronto, d’octobre 2002 à aujourd’hui 
 
Sharon A. Saunders  
Guelph, d’octobre 2002 à aujourd’hui 
 
Susan Hunt  
Toronto, de juin 2000 à aujourd’hui 
 
Marion Boyd  
London, d’octobre 1999 à aujourd’hui 
 
Peter Preston  
Cayuga, d’octobre 1999 à aujourd’hui 
 
Ronaq Massey  
Mississauga, d’avril 1999 à aujourd’hui 
 
Gail Scott  
Toronto, de décembre 1998 à aujourd’hui 
 
Robert C. Lee  
Toronto, de mars 1999 à mars 2005 
 

Del McLennan  
London, de mars 1999 à mars 2005 
 
Ruth Campbell  
Ottawa, de février 1998 à février 2005 
 
Jeanne Schmidt  
Welland, de février 1998 à février 2005 
 
Pierre M. Jacques 
Barrie, de septembre 2001 à septembre 2004 
 
Bruce Goulet  
North Bay, de juillet 1998 à juillet 2004 
 
L’Honorable Walter Franklin McLean  
Waterloo, de novembre 2000 à novembre 2003 
        
Kathrine Eckler  
North Bay, de september 2000 à septembre 2003 
 
Gemma Allen  
Ottawa, de september 1997 à september 2003 
 
Joanne Kaplinski  
Oro Station, d’août 1997 à août 2003 
 
Le Juge Wilfred R. Dupont  
Caledon East, de juin 2000 à juin 2003 
 
Robert Michael Kelly  
Ottawa, de juin 1997 à juin 2003 
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ORGANIGRAMME 

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 12 

Au 31 mars 2005 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Procureur Général 

Présidente de la Commission 

Sous-procureur général adjoint 
Secrétariat ontarien des services aux 
victimes 

Chef de l’administration Membres de la 
Commission 

(15) 

Vice-présidents 
1 temps plein, 1 temps partiel 

Attaché de 
direction 

Secrétaire du 
président 

Adjoint 
administratif 

Agent des 
systèmes 

Coordonnateur 
des ressources 

humaines 

Chef  
des services aux 

clients 

Chef  
des services des 

plaintes 

Chef 
des audiences et des 

dossiers

Chef  
des finances et de la 
gestion du bureau 

Services aux 
clients 
 
1 représentant 
principal des 
services aux clients 
9 représentants des 
services aux clients 

Traitement des 
plaintes 
 
1 analyste principal 
des indemnisations 
11 analystes des 
indemnisations 
4 agents de soutien 
des plaintes 

Audiences 
1 coordonnateur de 

l’unité 
2 commis au rôle 
1 coordonnateur 

des ordonnances 
de la 
Commission 

1 coordonnateur de 
la protection de 
la vie privée 

1 coordonnateur 
des audiences 

1 préposé aux 
mémoires 

Salles du courrier 
et des dossiers 
 
2 préposés à la 
salle du courrier et 
des dossiers 

Finances/gestion 
de bureau 
 
2 agents des 
statistiques 
financières 
1 préposé aux 
fnances 
1 préposé à l’octroi 
des indemnités 
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SOMMAIRE FINANCIER 

Financement de la Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels 
 

Les fonds alloués aux indemnités et aux dépenses de fonctionnement de la Commission d’indemnisation 
des victimes d’actes criminels proviennent du Trésor. Les indemnités sont des paiements de transfert  
versés directement aux victimes; les dépenses de fonctionnement représentent les coûts d’administration 
du programme. 
 

Depuis 1998, la diffusion de documents d’information et la création de programmes de sensibilisation ont 
contribué à faire connaître davantage au public les services de la Commission et à lui en faciliter l’accès. 
Au cours des trois dernières années (depuis 2001-2002), le nombre de requêtes reçues a augmenté de 
35 %, bien que les dépenses de fonctionnement soient demeurées les mêmes. La Commission est parve-
nue à gérer cette croissance en apportant de nombreuses modifications à sa structure et à ses activités afin 
qu’elle reflète mieux les engagements du gouvernement de l’Ontario à offrir des services de qualité et 
puisse continuer à soutenir les victimes d’actes criminels violents. 
 

On peut établir une corrélation directe entre cette augmentation du nombre de requêtes et l’augmentation 
des indemnités versées. Du financement supplémentaire était donc requis. En 2002-2003 et 2003-2004, 
une somme additionnelle de 1,6 million de dollars était versée par le Fonds de la justice pour les victimes 
afin de combler le manque à gagner. En 2004-2005, la Commission demandait 6,5 millions de dollars 
supplémentaires au Fonds pour lui permettre de composer avec l’augmentation continue du nombre d’in-
demnisations octroyées, avec la charge de travail imposée par le traitement d’un nombre toujours crois-
sant d’indemnités, avec l’augmentation de l’indemnité moyenne et avec les exigences de la comptabilité 
d’exercice. 
 

À des fins d’uniformité, l’information financière est présentée selon la comptabilité de trésorerie. La mé-
thode de comptabilité d’exercice a été adoptée en 2003-2004, auquel moment la Commission a procédé à 
la comptabilisation des versements périodiques octroyés aux victimes. Le recours à cette méthode s’est 
soldée par la comptabilisation de 230 requêtes actives pendant une période de 20 ans. Ce changement 
dans la méthode de comptabilité se traduit par une charge supplémentaire de 1,5 million de dollars par 
année au titre des nouveaux versements périodiques.  
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Budget alloué 
aux paiements 
de transfert 
(milliers de $) 

Paiements de 
transfert totaux 
(milliers de $) 

Dépenses de fonc-
tionnement totales 
(milliers de $) 

Nombre de 
nouvelles 
requêtes 
reçues 

Nombre d’in-
demnités 
payées 

**Indemnité 
moyenne ($) 

2000-2001        15 416,6 16 638,9 3 845,6 3 935         2 498 6 100 
2001-2002  15 416,6 16 715,2 3 370,1 3 802 2 134 7 100 

  2002-2003* 17 016,6 13 845,5 3 883,3 4 976 1 716 7 100 
2003-2004 17 016.6 17 676,3*** 3 827,5 5 186 2 424 6 600 
2004-2005 17 016,6 21 096,24*** 3 484,0 4 157 2 654 7 200 

*Exercices touchés par des conflits de travail. 
**L’indemnité moyenne est calculée uniquement selon les montants versés lors de l’audience initiale et exclut les in-
demnités payées à la suite d’une modification et les frais des rapports médicaux. 

Comptabilité d’exercice (dépenses)*** 

 Paiements de transfert selon la comptabilité d’exercice (milliers de dollars) 
2003-2004 41 157,47 

2004-2005 22 577,40 

Comptabilité de trésorerie 
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VUE D’ENSEMBLE DU PROGRAMME 

VUE D’ENSEMBLE 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels est un tribunal administratif 
quasijudiciaire au service du public qui prévoit l’octroi d’une indemnisation aux victimes in-
nocentes d’actes criminels violents perpétrés dans la province de l’Ontario. Elle est  
régie par la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels (L.R.O., 1990, c. C.24) et 
est assujettie à la Loi sur l’exercice des compétences légales et à la Loi sur l’accès à  
l’information et la protection de la vie privée. 
 
Qui est admissible à une indemnisation? 

•    Les victimes ayant subi des blessures physiques ou psychologiques résultant d’un 
crime violent commis dans la province de l’Ontario (à l’exclusion des accidents 
d’automobile). 

•    Les personnes à charge d’une victime décédée ou toutes celles qui ont dû assumer 
des frais liés à sa mort. 

•    Les personnes blessées alors qu’elles tentaient d’empêcher un crime de se produire 
ou qu’elles aidaient un policier à procéder à une arrestation. 

 
Une requête doit être présentée à la Commission dans les deux ans suivant l’incident ou la 
mort, bien que ce délai puisse être prolongé lorsque la Commission estime que cela est  
pertinent. 

Toute victime âgée de moins de 18 ans doit être représentée par un parent, un tuteur, un 
conseiller juridique ou tout autre adulte responsable, qui soumettra la requête en son nom. 

Pour évaluer une requête en indemnisation, la Commission cherchera à déterminer si le  
comportement de la victime a causé les blessures ou la mort, si la victime a signalé l’incident 
rapidement à la police et a collaboré à l’enquête, le cas échéant, et si elle a tiré des avantages, 
reçu un montant compensatoire ou une indemnité d’une assurance privée, de la Commission 
de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou 
de toute autre source. Cette disposition exclut les montants versés dans le cadre du pro-
gramme Ontario au travail ou du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées 
 
Les coûts qui peuvent faire l’objet d’une indemnisation 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels peut verser une indemnité 
financière pour les dépenses suivantes : 

�  les dépenses raisonnablement et réellement engagées ou à prévoir du fait de la lésion 
ou du décès de la victime; 

�  les dépenses d’urgence provisoires résultant d’une lésion ou d’un décès comme des 
dépenses médicales ou des frais funéraires, généralement jusqu’à concurrence de 
9 000 $, et des services de counseling provisoire, généralement jusqu’à concurrence 
de 5 000 $; 

�  la perte de salaire, généralement jusqu’à concurrence de 250 $ par semaine, à la suite 
d’une invalidité totale ou partielle entravant la capacité de travail de la victime; 

�  la perte pécuniaire subie par les personnes à charge de la victime du fait de son  
        décès; 
�  la douleur et les souffrances; 
�    les aliments fournis à un enfant né à la suite d’un viol.  
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TRAITEMENT DES REQUÊTES  

Comment présenter une requête en indemnisation 
On peut se procurer les documents nécessaires pour présenter une requête auprès de la Com-
mission d’indemnisation des victimes d’actes criminels (CIVAC). Pour ce faire, on peut  
communiquer avec la Commission en composant le numéro sans frais 1 800 372-7463 ou le 
numéro local (RGT) 416 326-2900 ou faire parvenir une requête par la poste à l’adresse  
suivante :          Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels 

           439, avenue University, 4e étage 
           Toronto (Ontario)   M5G 1Y8 

Que se passe-t-il ensuite? 
Dès la première communication, le personnel de la CIVAC recueille des renseignements  
généraux sur l’incident et sur le requérant, y compris son nom, son adresse, sa date de nais-
sance et la date de l’incident. Les documents nécessaires pour présenter sa requête lui sont en-
suite envoyés par la poste pour qu’il les remplisse. Le requérant doit y fournir le plus de détails 
possibles et retourner ces documents dûment remplis à la Commission. Un représentant du Ser-
vice aux clients étudiera la requête et entrera l’information dans un système électronique de 
gestion des causes. Si les renseignements demandés sont complets, la requête passe à l’étape 
suivante du processus, sans quoi le représentant effectue un suivi auprès du requérant jusqu’à 
ce qu’il ait recueilli tous les renseignements nécessaires. Le dossier est ensuite confié à un ana-
lyste des indemnisations, dont le rôle est de vérifier les renseignements fournis et de recueillir 
toute autre information nécessaire comme les rapports de police et les rapports médicaux perti-
nents. Il incombe au requérant de présenter un dossier complet à la Commission; toute 
requête incomplète peut retarder son traitement. De plus, on doit prévoir du temps pour 
obtenir les rapports de police et les rapports médicaux, puisque les services policiers et les 
services administratifs des hôpitaux sont surchargés de requêtes. Dans le but de faciliter le 
processus, la Commission défraie le coût de produire tous les dossiers médicaux et rapports 
médicaux, dentaires et thérapeutiques nécessaires pour traiter la requête en indemnisation. 
 

L’audience 
Lorsque le dossier est complet et que toute la documentation pertinente est recueillie, une date 
d’audience est fixée. Il faut prévoir un minimum de 20 semaines après l’audience pour le  
traitement de la requête et la communication par écrit de la décision écrite de la Commission. 

Octrois d’indemnités 
La Commission peut ordonner l’un des types d’indemnités ci-dessous. 

1. Montant forfaitaire : Ce montant peut atteindre 25 000 $ par incident; l’indemnité 
maximale pour toute demande concernant un même incident ne peut  excéder 150 000 $. 

2. Versement périodique (paiement mensuel pour blessure invalidante) : Ce montant peut 
atteindre 1 000 $ par mois, sans toutefois excéder le montant total de 365 000 $ pour 
toute demande concernant un même incident. 

3. Indemnité provisoire (art. 14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes crimi-
nels) : La Commission peut, à son gré, ordonner le versement d’une indemnité provi-
soire au requérant à titre de soutien financier et pour payer des frais médicaux et funérai-
res. 

4. Modification de l’ordonnance d’indermnisation (art. 25 de la Loi sur l’indemnisation 
des victimes d’actes criminels) : la Commission peut modifier une ordonnance de verse-
ment d’une indemnité lorsque les circonstances changent. Les étapes à suivre pour le 
traitement de la requête de modification de l’indemnisation sont les mêmes que celles 
décrites pour la requête initiale.           
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NON 

REFUSÉE 

ACCORDÉE 

LES RENSEIGNEMENTS À L’APPUI DE LA 
PLAINTE SONT RECUEILLIS (p. ex., 

déclarations, rapports médicaux, rapports de police, 
etc.). 

 
AUDIENCE 

(ORALE OU ÉCRITE) 

 

LA DÉCISION ET LE CHÈQUE SONT 
ENVOYÉS PAR LA POSTE. 

MODIFICATION DE 
L’ORDONNANCE (si les 
circonstances changent) 

OUI 

NON

OUI 

OUI 
NON 

INDEMNISATION 

LA REQUÊTE N’EST PAS 
ADMISSIBLE. 

ARRÊT DU PROCESSUS 

LA DÉCISION EST 
ENVOYÉE PAR LA 

POSTE AU 
REQUÉRANT. 

LE REQUÉRANT COMMUNIQUE 
AVEC LA CIVAC. 

LA REQUÊTE RELÈVE DE 
LA Loi sur l’indemnisation 

des victimes d’actes criminels.

L’APPROBATION DE LA 
PROLONGATION EST 

REQUISE. 

LA 
PROLONGATION 

EST 
APPROUVÉE. 

*REMARQUE : En vertu de l’article 14 
de la Loi, le requérant peut être 
admissible à une indemnité provisoire; 
cette dernière sera octroyée seulement 
dans les cas d’urgence et uniquement 
s’il est plus que probable que le 
requérant sera indemnisé. 

NON 

CHEMINEMENT D’UNE REQUÊTE 
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LE PROCESSUS D’AUDIENCE 

Objet 
Permettre à la Commission de déterminer si le requérant a été victime d’un acte criminel  
violent occasionnant des blessures et, le cas échéant, d’établir le montant de l’indemnité qui 
sera octroyée. 
 
Le comité d’audience 
Le président de la Commission désigne un ou deux membres de celle-ci pour former le  
comité d’audience. Pour les comités de deux personnes, elle désigne qui en est le président. 
 
Types d’audiences 
La Commission décide du type d’audience, qui peut être écrite ou orale. Une audience orale 
peut se faire en personne ou par voie électronique. 
 
Audiences sur preuves : Les parties ne participent pas à l’audience; la Commission rend sa  
décision en fonction des preuves documentaires remises. 
 
Audiences orales : Les parties sont tenues d’y participer. Les audiences orales sont  
publiques, sauf dans les cas d’allégations d’infractions d’ordre sexuel, de violence familiale 
ou de mauvais traitements infligés à un enfant, où elles sont interdites aux  
observateurs externes. Pour les audiences électroniques, le requérant se présente dans le lieu 
où siège la Commission et l’agresseur/l’agresseur présumé et ses témoins prennent part à 
l’audience dans un autre lieu, par téléconférence. 
  
Audiences de révision : La Commission tient une audience de révision de la décision  
lorsque le requérant n’est pas d’accord avec la décision rendue par un seul membre; dans ce 
cas, une audience est fixée devant un comité de deux membres (audience orale), en vertu de 
l’article 10 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. 
 
Processus 
La Commission exige du requérant qu’il fournisse toute l’information et la documentation 
pertinentes. Il incombe au requérant de savoir quels documents sont nécessaires à sa requête 
et de les fournir. La Commission accepte toute preuve (écrite ou orale) pertinente. 
 
Décisions 
Le requérant reçoit une décision écrite au moins 20 semaines après la tenue de l’audience. 
Aucune information sur la décision n’est fournie par téléphone. La décision écrite de la 
Commission et le chèque d’indemnisation, le cas échéant, seront postés à la dernière adresse 
connue du requérant ou encore, peuvent lui être remis en personne sur place (pourvu que la 
Commission en soit avisée au préalable). 
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STATISTIQUES SUR LE  
TRAITEMENT DE L’INFORMATION  
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TRAITEMENT DE L’INFORMATION    2002-2003 2003-2004  2004-2005 

Nombre d’indemnités traitées      1 7162  2 424  2 654 

Nombre de refus          92      202  143 

Nombre de nouvelles requêtes reçues      4 976  5 186  4 157 

Nombre de requêtes de prolongation retournées  1 026  1 008  955 

Nombre d’audiences tenues                    2 232  2 779  2 515 

Nombre d’appels téléphoniques1    30 658  39 260  33 920 

Moyenne des indemnisations    7 113 $     6 569 $ 7 228 $

REMARQUE 
 

1.    Le distributeur d’appels automatique était hors service pendant une partie du mois de 
mars 2002, ce qui a influé sur le nombre total. Un conflit de travail en 2002-2003 a 
également eu une incidence sur le nombre d’appels. 

 
2.    Un conflit de travail au début de l’année a eu une incidence sur le nombre d’indemni-

tés traitées en 2002-2003. 
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STATISTIQUES SUR LES INDEMNITÉS  
PROVISOIRES ET SUR LES MODIFICATIONS 

D’ORDONNANCES D’INDEMNISATION 
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REMARQUES 
 
*Nombre de dossiers 
 

1.      Les indemnités provisoires sont accordées avant la tenue d’une audience, conformément aux dispositions de 
l’article 14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. 

 
2. Les indemnités additionnelles sont prises en compte après la tenue d’une audience, lorsque la Commission a 

déjà octroyé une indemnisation, conformément aux dispositions des articles 22 et 25 de la Loi sur l’indemnisa-
tion des victimes d’actes criminels. 

 
3. « Autres » : incluent les paiements pour des services de traduction, des témoignages de la police et ainsi de 

suite. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A R T IC L E        20 02 -200 3  2 00 3-2 004  20 04 -20 05

In d em n ités  en  vertu  d e  l’a rt. 14 *  (p ro v iso ires )1     21 2   2 71   28 4  

In d em n ités  en  vertu  d e  l’a rt. 22 *  (co û ts  ad d ition n els)       9                      10                    1 7  

In d em n ités  en  vertu  d e  l’a rt. 25 *  
(m od ifica tion s d ’o rd o n n a n ces)2      5 74    5 66   65 1  

P a ie m en ts  to ta u x  en  v ertu  d e  l’a r t. 2 2  
(m illiers  d e  d o lla rs)      1 ,96  $   1 ,2 7  $    4 ,26  $  

P a ie m en ts  to ta u x  en  v ertu  d e  l’a r t. 1 4  
(m illiers  d e  d o lla rs)      20 0 ,32  $  2 24 ,4 5  $  27 1 ,96  $

P a ie m en ts  to ta u x  en  v ertu  d e  l’a r t. 2 5  
(m illiers  d e  d o lla rs)               62 0 .55  $             43 4 .5 6  $          4 71 .59  $

R ap p orts  m éd icau x * /a u tres 3               3  47 9   3  7 13   3  08 0  

R a p p o rts m éd ica u x/a u tres p a ie m e n ts to ta u x  
(m illiers  d e  d o lla rs)      52 8 ,71  $   46 2 ,7 5  $          43 6 ,87  $
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STATISTIQUES SUR LES AUDIENCES 
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La Commission fixe une audience pour toute requête qui lui est présentée dès qu’elle a reçu 
tous les faits à l’appui. Le temps d’attente avant qu’un dossier fasse l’objet d’une audience 
varie grandement en fonction du temps nécessaire pour obtenir la documentation requise à 
l’appui de la requête. 
 
Afin d’en faciliter l’accès et de réduire les temps d’attente, la Commission tient ses  
audiences à 19 endroits dans l’ensemble de la province, notamment à Belleville, Dryden, Ha-
milton, Kenora, Kitchener, London, Niagara Falls, North Bay, Orillia, Ottawa, Peterborough, 
Sault Ste. Marie, Sioux Lookout, St. Catharines, Sudbury, Thunder Bay, Timmins, Toronto 
et Windsor. 
 
Le graphique suivant montre le nombre et le type d’audiences tenues pendant une période de 
3 ans, soit de 2002-2003 à 2004-2005. Un des faits à noter est la tendance à la hausse des 
audiences sur preuves au cours du dernier exercice. Cette façon de procéder a contribué à 
réduire le temps d’attente et s’est soldée par une économie des coûts de fonctionnement. 
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61% 

Total : 2232 

Total: 2779 

Total: 2515 

65% 51% 

49% 35%39% 

Nombre d’audiences tenues 

*Le nombre de révisions par année est inférieur à 0,05 % et, par conséquent, ne figure pas 
sur le graphique. 
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INDEMNITÉS ACCORDÉES   
TENDANCES SUR TROIS ANS 
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Total des montants forfaitaires et des versements périodiques accordés 

 
 
 

0

5000

10000

15000

20000

25000

2002-03 2003-04 2004-05
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Indemnités

Comptabilité de trésorerie 

L’augmentation du montant des indemnités accordées en 2004-2005 est attribuable à une 
hausse de 10 % du nombre de requêtes traitées et à l’augmentation de l’indemnisation 
moyenne. 

($milliers de dollars) 
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 1 628,6$ 

1 753,8$ 

1 919,9$ 

19 176,37$  15 922.30$ 12 206,4$ 



   TYPE D’INDEMNITÉS  

La Commission peut verser des indemnités pour les dépenses suivantes, preuve à  
l’appui qu’il s’agit de dépenses encourues par la victime ou le requérant et qu’elles n’ont pas 
été payées au moyen d’autres indemnités : 
 

•   Frais médicaux : lunettes, honoraires, ordonnances, coûts d’ambulance, etc. 
 

•   Frais dentaires : remise à l’état initial, avant l’incident, de dents endommagées, 
coût des dentiers, etc. 

 

•   Frais de thérapie requise comme conséquence directe des blessures subies, à la 
condition que les soins soient prodigués par un thérapeute accrédité. 

 

•   Frais funéraires et d’enterrement, y compris les honoraires du directeur de  
       funérailles ou d’un membre du clergé ainsi que les dépenses encourues pour le cer-

cueil, la concession, la stèle funéraire, les avis dans les journaux, les certificats de 
naissance et de décès. L’indemnisation maximale pour ces coûts est de 9 000 $. 

 

• Les frais d’avocat et les frais juridiques peuvent être pris en compte lorsque  
       l’avocat aide à préparer la demande présentée à la Commission, mais ne sont pas pris 
       en compte lorsque celui-ci assiste à une audience ou lorsqu’il s’agit de coûts associés 
       à toute autre action en justice (c.-à-d. un appel interjeté devant la Cour divisionnaire). 

 

•   Les frais de déplacement aux fins de traitement ou pour se présenter à une  
       audience sont admis uniquement lorsque la victime doit se déplacer à l’extérieur de 

la municipalité où elle réside. 
 

•   Des indemnités pour la douleur et les souffrances subies peuvent être versées à 
une victime d’actes criminels violents. La décision de la Commission à cet égard est   
fondée sur la nature de l’incident, la gravité des blessures (psychologiques ou  

        physiques), la période de convalescence et le risque que l’invalidité soit permanente. 
 

•   La perte de salaire peut être indemnisée pour une victime inapte au travail en raison 
de blessures physiques, psychologiques ou émotionnelles occasionnées par l’acte 
criminel, pour autant qu’il soit survenu ailleurs qu’à son travail. L’indemnité maxi-
male est de 250 $/semaine. Sera déduit de ce montant tout paiement reçu d’une autre 
source de revenu, y compris l’indemnité pour perte non financière (PNF) de la   
Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT). 

 

•   Une indemnité pour la perte de soutien peut être versée aux personnes à charge 
dont le soutien financier était assuré par la victime au moment où l’acte criminel est 
survenu. Les personnes à charge sont généralement le conjoint ou la conjointe, les 
enfants, les parents ou d’autres membres de la famille. La Commission exige une 
preuve à l’effet que le requérant est bien une personne à charge de la victime  

       décédée. 
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VENTILATION PAR TYPE  
D’INDEMNITÉ 
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Indemnité (milliers de dollars)  2002-2003  2003-2004  2004-2005

Frais médicaux    299,89 $  333,22 $  529,33 $

Pertes de salaire     347,82 $  554,86 $  635,06 $

Pertes pécuniaires     100,16 $  152,86 $  101,67 $

Frais juridiques     29,27 $  68,52 $  38,19 $

Frais funéraires     119,90 $  286,59 $  311,64 $

Douleur et souffrances   9 857,31 $  13 028,70 $             14 449,56 

Autres1       1 463,56 $             1 501,36 $  2 340,03 $

REMARQUES 
 

1.    « Autres » : incluent les rapports médicaux, les motifs de la décision et les décisions 
de l’expert associé. 
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VENTILATION DES INDEMNITÉS 
PAR TYPE DE PAIEMENT* 
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2 0 0 4 /0 5  2 0 0 3 /0 4  2 0 0 2 /0 3  

 
 

M o n ta n ts  fo rfa ita ire s  
 

7 8 ,5 %  

V ersem en ts  p ér io d iq ues  
 

1 1 ,8 %  

A rtic le  1 4  
1 ,4 %  

A rtic le  2 2  (0 ,014 2 % ) 

 
A r tic le  2 5  

4 ,5 %  
 

 
R a p p o r ts m éd ica u x  e t a u tre s  

3 ,8 %  

T O T A L  (m illiers  
d e  d o lla rs) 
1 3  8 4 5 ,5 0  $  

 
 

M o n ta n ts  fo rfa ita ire s  
 

8 3 ,7 %  

V ersem en ts  p ér io d iq ues
 

9 ,9 %  

A rtic le  1 4  
1 ,3 %  

A rtic le  2 5  
2 ,5 %

R a p p o r ts m éd ica u x  e t a u tre s
2 ,6 %  

      A rticle  22  (0 ,0 07% ) 

 
 

M o n ta n ts  fo rfa ita ire s  
 

8 5 ,3 %  

V ersem en ts  p é r io d iq ues
 

9 ,1 %  

A rtic le  1 4  
1 ,3 %  

A rtic le  2 2  (0 ,020 % ) 

A rtic le  2 5  
2 ,2 %  

R a p p orts  m éd ica u x e t au tres
2 ,1%  

T O T A L  (m illiers  
d e  d o lla rs) 
1 7  6 7 6 ,0 7  $  

T O T A L  (m illiers  
d e  d o lla rs) 
2 1  0 9 6 ,2 4  $  

REMARQUES :                     Article 14 (indemnités provisoires) 
                                                 Article 22 (dépenses supplémentaires) 
                                                 Article 25 (modifications des ordonnances d’indemnisation) 
                                                 *Le graphique ne représente pas avec précision les pourcenta-

ges indiqués, mais plutôt la tendance générale. 
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VENTILATION DES INDEMNITÉS 
PAR TYPE D’INFRACTION* 
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Pourcentage des indemnités (montants forfaitaires) par type d’infraction 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A u tre  
3 ,2 %  

2004 /05  2003 /04  2002 /03  

 
 

V o ies d e  fa it 
 

4 3 .1 %  

V o ies d e  fa it co n tre  u n ag en t 
d e  la  pa ix  

2 ,0 %  

V o ies d e  fa it co n tre  u n 
m e m b re d e  la  fa m ille  

2 ,0 %  

M eu rtre/ten ta tive  d e 
m eu rtre  

4 ,6 %  

 
 

A g ressio n  sexu elle , a d u lte  
1 0 ,4 %  

 

 
 

A g ressio n  sexu elle , en fa n t 
2 2 ,5 %  

 

                   A u tre  
1 ,8 %

A g ressio n  sexu elle , 
a n técéd en ts  

1 3 ,6 %  

 
 

V o ies d e  fa it 
 

4 0 .6 %  

V o ies d e  fa it co n tre  u n ag en t 
d e  la  pa ix  

2 ,0 %

 
V o ies d e  fa it co n tre  u n 

m e m b re d e  la  fa m ille **  
6 ,9 %  

 
M eu rtre/ten ta tive  d e 

m eu rtre  
1 1 ,4 %  

 
A g ressio n  sexu elle , a d u lte  

9 ,0 %  

 
 

A g ressio n  sexu elle , en fa n t 
1 4 ,3 %  

 

A g ressio n  sexu elle , 
a n técéd en ts 

1 3 ,8 %  

A u tre  
2 ,0 %

 
 

V o ies d e  fa it 
 

3 6 .4 %  

V o ies d e  fa it co n tre  u n ag en t 
d e  la  pa ix  

2 ,0 %  

 
V o ies d e  fa it co n tre u n 

m e m b re d e  la  fa m ille **  
1 0 ,8 %  

 

M eu rtre/ten ta tive  de 
m eu rtre  8 ,1 %  

 
A g ressio n  sexu elle , a du lte  

8 ,0 %  

 
A g ressio n  sexu elle ,  

en fa n t 
1 2 ,5 %  

T O T A L  (m illiers 
d e d o llars) 
10  865 ,39  $  

T O T A L  (m illiers 
d e d o llars) 
14  799 ,26  $

T O T A L  (m illiers 
d e d o llars) 
17  991 ,69  $

 
 

A g ressio n  sexu elle , 
a n técéd en ts  

1 9 ,0 %  

REMARQUES :  « Autres » : incluent les incendies criminels, les vols et le harcèlement criminel. 
                            * Le graphique ne représente pas avec précision les pourcentages, mais  indique 

plutôt la tendance générale. 
**Les voies de fait contre un membre de la famille étaient souvent incluses dans 
les voies de fait générales jusqu’à tout récemment (elles sont maintenant inscrites 
de façon plus constante dans une catégorie distincte). 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS  
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VOIES DE FAITS 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0104-26040 

La requérante a omis de comparaître à l’audience devant la Commission. Conformément à l’article 7 
de la Loi sur l’exercice des compétences légales, la Commission a tenu l’audience en l’absence de la 
requérante, en se fondant sur les documents versés à son dossier. Cette requérante a présenté sa  
requête à la Commission à la suite de quatre agressions distinctes dont elle a été victime au cours 
d’une période de 13 mois. 

Lors du premier incident, l’agresseur a poussé la requérante à travers la pièce et aurait tenté de  
l’étrangler. Selon le rapport médical, la requérante s’est plainte de douleur au bras, pour laquelle on 
lui a conseillé de prendre du Tylenol. Au cours du deuxième incident, survenu un mois plus tard, la 
requérante a déclaré avoir été jetée par terre puis frappée à coups de poing et de pied et s’être fait 
arracher des cheveux. Son dossier médical confirme la présence d’une ecchymose sur sa joue et son 
front. Aucune autre blessure n’a été notée. Le troisième incident s’est produit après que la  
requérante eut passé la nuit chez l’agresseur. Une dispute a éclaté et la requérante soutient que  
l’agresseur l’a empoignée par le cou, a commencé à l’étrangler, lui a frappé la tête contre le mur à 
quelques reprises et l’a traînée sur le plancher. Selon le rapport médical qui a suivi cet incident, la 
requérante avait des brûlures mineures aux coudes et portait des marques rouges à la gorge. La  
quatrième et dernière agression a eu lieu après un désaccord. L’agresseur a poussé la requérante 
contre un mur et lui a asséné plusieurs coups de poing au visage. À chacun des trois derniers  
incidents, l’agresseur a été accusé et reconnu coupable de voies de fait sur la requérante. 
DÉCISION 
Dans sa décision, la Commission a indiqué que l’attestation des condamnations serait considérée 
comme une preuve concluante que les délits ont été commis. Après avoir évalué tous les documents 
écrits, y compris, la requête, les rapports médicaux et les rapports de police, la Commission a  
déclaré la requérante indemnisable et lui a accordé, pour douleur et souffrances,  les sommes de 
750 $ pour le premier incident, de 1 500 $ pour le deuxième incident, de 3 000 $ pour le troisième 
incident et de 3 000 $ pour le quatrième incident. Elle a en outre reçu 24 $ pour frais de transport en 
ambulance. 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9903-14096 
Le requérant âgé d’une cinquantaine d’années a pris l’autobus un soir tard pour rentrer chez lui. Il 
s’est assis face au conducteur et s’est fait aborder par deux jeunes inconnus qui se sont lancés dans 
une brève altercation verbale avec lui. L’un des jeunes hommes a agrippé la manche du requérant et 
l’a déchirée. Puis, il l’a frappé à plusieurs reprises à l’œil avant de descendre de l’autobus. Aucun 
des passagers n’est intervenu de quelque façon que ce soit. Le requérant est ensuite descendu, car il 
était arrivé à son arrêt, et s’est fait frapper de nouveau au visage une dizaine de fois par les agres-
seurs présumés. Le conducteur de l’autobus a été témoin de cette agression, mais il n’a rien fait pour 
aider la victime. Les agresseurs n’ont jamais été identifiés. Cette agression a laissé des lacé- 
rations et des ecchymoses sur presque tout le visage du requérant. Mais le pire, toutefois, c’est que 
ses lunettes se sont brisées et que du verre a perforé son œil. Il a subi de nombreuses opérations à la 
suite de cette blessure, mais en bout de ligne, il a perdu de façon permanente l’usage de cet œil. 
Cette perte de vision a eu une incidence sur sa capacité de travailler et de jouir de la vie autant  
qu’avant cette attaque non provoquée. En outre, il a souffert de cauchemars, de troubles du sommeil, 
de dépression et de flashbacks. Le requérant a été incapable de retourner au travail avant six mois.   
 

DÉCISION 
La Commission a déclaré le requérant indemnisable en vertu de la Loi et lui a accordé 10 000 $ pour 
douleur et souffrances. En outre, il a reçu la somme de 1 653,77 $ à titre de dédommagement pour 
les nombreuses dépenses engagées par suite de ses blessures. Enfin, la Commission lui a versé 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

VOIES DE FAITS – SUITE... 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0210-37106 
Lorsque le requérant était âgé de 16 ans, il quittait un parc au crépuscule en compagnie de quelques 
amis lorsqu’ils se sont tous retrouvés face à face avec un groupe d’environ huit personnes. L’un des 
individus a tenté d’agripper la chaîne que le requérant portait à son cou. Lorsque le requérant a  
reculé, il s’est fait empoigner par l’arrière par un autre individu qui lui a fait une prise de tête. Il a 
reçu plusieurs coups de poing au visage et lorsqu’il est tombé au sol, plusieurs de ses agresseurs lui 
ont asséné des coups de pied à l’abdomen. Le requérant et ses amis ont réussi à s’échapper et à  
s’enfuir jusqu’à un établissement de restauration rapide d’où ils ont fait appeler une ambulance. Les 
policiers ont accompagné le requérant à l’hôpital puis l’ont ramené chez lui. Deux des agresseurs ont 
été reconnus coupables de voies de fait entraînant des lésions corporelles et un troisième a comparu 
en tant que témoin principal de l’accusation.  

Conséquemment aux coups qu’il a reçus au visage, le requérant a subi une coupure à la lèvre qui a 
nécessité cinq points de suture. Il a eu une dent fracturée et a dû se faire installer une couronne à  
tenon radiculaire en métal en plus de recevoir un traitement radiculaire.  Il a subi des blessures des 
tissus mous à l’abdomen, à la cage thoracique et au dos. Il éprouve également des problèmes de cou, 
consécutifs au coup de fouet cervical qu’il a subi, et souffre de maux de tête plusieurs fois par  
semaine. Sur le plan psychologique, il est devenu nerveux et craintif après l’attaque et a commencé à 
s’isoler. Il est aux prises avec des problèmes de concentration et de mémoire et fait souvent des  
cauchemars.  

DÉCISION 
La Commission a déclaré que le requérant avait été victime d’un acte criminel au sens de la Loi. 
Lorsqu’elle a décidé du montant adjugé pour douleur et souffrances, elle a pris en considération le 
fait que l’attaque n’avait pas été provoquée, qu’elle avait été soudaine, qu’elle était l’œuvre de plus 
d’un agresseur et que le requérant n’avait pas eu la possibilité de se défendre. En outre, les lésions 
ont laissé des cicatrices permanentes et entraîné un traumatisme psychologique de longue durée, qui 
s’est répercuté sur les études du requérant. La Commission a également tenu compte du fait que le 
requérant aurait vraisemblablement besoin d’un traitement dentaire. Elle lui a accordé 5 000 $ pour 
douleur et souffrances, 1 758,39 $ pour frais de soins dentaires et 45 $ pour frais de transport en  
ambulance. Sa requête pour perte de salaire a été refusée faute de preuves médicales à l’appui. 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0211-38398 

L’incident est survenu un soir dans un bar. La requérante est intervenue dans une bagarre entre deux 
hommes, dont un qu’elle avait rencontré plus tôt dans la soirée. L’autre homme l’a frappée au  
visage. Elle a signalé l’incident à la police le lendemain, mais puisqu’elle a été incapable d’identifier 
son agresseur, aucune accusation n’a jamais été portée. Après l’incident, la requérante s’est rendue à 
l’hôpital, où elle a reçu deux points de suture à la lèvre supérieure. Sa lésion a guéri après environ 
quatre jours, à l’exception d’une légère douleur résiduelle. 
 
DÉCISION 
La Commission a déclaré que la requérante avait été blessée à la suite d’un acte de violence  
criminel, même si personne n’a été condamné, et elle lui a accordé 2 000 $ pour douleur et  
souffrances.  
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 28 

VOIES DE FAIT GRAVES 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0201-31756 
Le requérant a été sauvagement attaqué à l’âge de 23 ans pendant ses études universitaires. Alors 
qu’il assistait à une fête en plein hiver, le requérant s’est retrouvé impliqué dans une altercation ver-
bale avec l’un des agresseurs et a apparemment été poussé par un certain nombre d’individus qui 
l’ont battu et lui ont asséné des coups de bouteille de bière à la tête. Ses agresseurs l’ont emmené à 
une certaine distance du lieu de la fête, l’ont partiellement déshabillé et l’ont bourré de coups de 
poings et de coups de pied à la tête avant de le laisser inconscient dans un banc de neige. Le requé-
rant n’avait aucun souvenir de l’incident et, par conséquent, a appris ce qui s’était passé par les poli-
ciers et le tribunal. Plusieurs individus ont été identifiés comme étant les agresseurs, mais un seul a 
plaidé coupable à des accusations de voies de fait graves. Les accusations portées contre les autres 
ont été retirées dans une négociation de plaidoyers.  
 
Le requérant a été conduit en ambulance jusqu’à un hôpital, puis transféré à un autre hôpital où il est 
demeuré pendant cinq jours. Son agression lui a laissé d’importantes blessures, dont des ecchymoses 
et de la tuméfaction au visage, ainsi qu’une lacération au-dessus de l’œil droit pour laquelle il a dû 
recevoir des points de suture. En raison des engelures qu’il avait aux pieds, il a perdu plusieurs  
couches de peau qui ont nécessité de nombreuses semaines de guérison. Conséquemment au  
traumatisme crânien qu’il a subi, il souffre de troubles de la vision, d’étourdissements et de fré-
quents maux de tête graves. Il éprouve également des difficultés cognitives qui ont diminué avec le 
temps. En outre, cette épreuve a laissé le requérant aux prises avec des problèmes d’anxiété et de 
paranoïa, en plus d’exacerber son état dépressif par suite de cet incident.  
 
DÉCISION 
La Commission a déclaré que le requérant avait été victime d’un acte de violence et qu’aucune 
preuve policière ne portait à croire qu’il avait été responsable de l’agression qui a entraîné un  
traumatisme si grave. La Commission lui a accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances, 45 $ pour 
frais de transport en ambulance, 444,94 $ pour le remplacement de ses lunettes qui ont été détruites 
au cours de l’incident et 600 $ pour frais de déplacement afin de recevoir des traitements.  
L’indemnisation réclamée à l’égard d’autres frais a été refusée faute de documents écrits à l’appui. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 29 

VOIES DE FAIT AVEC UNE ARME  

NUMÉRO DE DOSSIER : 0110-30012 
Lorsqu’il était âgé de 57 ans, le requérant s’est rendu à un garage pour aller chercher un ami au  
milieu de la nuit. Ce garage était connu comme un endroit où les gens se rassemblaient et buvaient 
de l’alcool. Le requérant affirme avoir eu une conversation normale à cet endroit avec un inconnu. 
Plus tard, sans raison apparente, cet homme a attaqué le requérant avec un couteau. Le requérant a 
subi des lacérations à la poitrine, au côté, à la main et aux jambes avant de réussir à s’échapper. Il a 
parcouru à pied un demi-pâté de maisons avant qu’un passant s’arrête pour lui offrir son aide et  
appeler le service 911. Le présumé agresseur a été accusé de voies de fait graves; toutefois, le jury a 
trouvé ce dernier plus crédible que le requérant et l’a fait acquitter. Lors de l’audience, l’agent de 
police a déclaré qu’il croyait hors de tout doute que le présumé agresseur était responsable des bles-
sures infligées au requérant qui, pour sa part, avait bien collaboré avec les policiers au cours de leur 
enquête.  
 
Le requérant a subi des lésions superficielles à la poitrine, au côté, à la main, à la cuisse et au bras. 
Sa blessure à la poitrine a été fermée au moyen d’agrafes et il a reçu son congé de l’hôpital sans 
avoir besoin d’une intervention chirurgicale. Ses agrafes ont été retirées au bout de deux semaines et 
il a déclaré avoir guéri dans les six semaines qui ont suivi l’incident. Il a également déclaré qu’il ne 
soufrait d’aucune complication physique ou émotionnelle résiduelle.  
 
DÉCISION 
Le comité de la Commission s’est appuyé en grande partie sur le témoignage de la police dans ce 
dossier et a conclu que le requérant n’était pas responsable des blessures qu’il avait subies. La  
Commission a déclaré que le requérant était une victime au sens de la Loi et qu’il avait été blessé 
conséquemment à cet incident. Elle lui a accordé 3 500 $ pour douleur et souffrances, 229 $ pour le 
remplacement de ses lunettes et 312 $ pour sa perte de revenu net, compte tenu des prestations qu’il 
a reçues.  
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 30 

VOIES DE FAIT AVEC UN VÉHICULE 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0207-35528 
En 2002, le requérant, alors âgé de 19 ans, a été agressé par un jeune homme qui conduisait une  
fourgonnette. La victime et ses amis déambulaient dans une rue lorsque la fourgonnette a commencé à 
rouler vers eux. Alors que la fourgonnette approchait, ses occupants ont lancé des pièces pyrotechni-
ques en direction du requérant et de ses amis. Lorsque la fourgonnette est passée devant lui, le requé-
rant a donné un coup de pied dessus et le conducteur a ensuite dirigé son véhicule sur le requérant. 
Tandis que ses amis ont réussi à se jeter dans un fossé, le requérant a été frappé et projeté sur le capot 
de la fourgonnette. Le conducteur a freiné soudainement et le requérant a été projeté sur le sol. Le 
conducteur a alors intentionnellement roulé sur la jambe du requérant avant de fuir la scène du crime. 
Le jeune contrevenant a plus tard été appréhendé et inculpé de voies de fait causant des lésions  
corporelles. 
 
Le requérant a subi plusieurs fractures au pied et à la cheville, qui ont toutes nécessité des interven-
tions chirurgicales. Il a également eu des ecchymoses partout sur le corps. On lui a dit qu’il souffrirait 
probablement d’arthrite et d’autres problèmes articulaires qui pourraient entraîner une claudication 
permanente. En outre, le requérant a souffert de dépression et de peur, et ses études s’en sont  
ressenties. 
 
DÉCISION 
Après avoir examiné toutes les preuves au dossier, la Commission a conclu que le requérant avait subi 
des lésions par suite d’un acte de violence criminel et qu’il était par conséquent indemnisable en vertu 
de la Loi. Lorsqu’elle a déterminé le montant à accorder pour douleur et souffrances, la Commission a 
pris en considération le traumatisme physique et émotionnel dont le requérant a souffert ainsi que les 
répercussions de sa blessure sur ses projets d’emploi futurs. La Commission lui a accordé 10 000 $ 
pour douleur et souffrances.  
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

VOIES DE FAIT, REFUS 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0005-20296 
Ayant été dûment avisé, le requérant dans cette affaire a omis, à deux occasions distinctes, de  
comparaître à l’audience devant la Commission. Conformément à l’article 7 de la Loi sur l’exercice 
des compétences légales, la Commission a tenu l’audience en l’absence du requérant, en se fondant 
sur les documents versés à son dossier et sur la preuve déposée orale fournie par le témoin de la  
police.  

Dans sa requête, le requérant prétend avoir été victime d’une agression non provoquée commise par 
quatre jeunes inconnus, alors qu’il se rendait au magasin afin d’acheter du lait pour son enfant.  
Selon la police, le requérant était en état d’ébriété à l’hôpital et il a refusé de collaborer avec les  
enquêteurs, affirmant qu’il réglerait le problème lui-même. Il a raconté plusieurs versions différentes 
de l’incident. Au cours de leur enquête, les policiers ont découvert qu’au début de la soirée, le  
requérant avait été aperçu par d’autres agents. Il était d’humeur belliqueuse et a été vu en train de 
défier plusieurs groupes de jeunes. Il cherchait apparemment la bagarre. Les policiers ont conclu que 
le requérant avait vraisemblablement été blessé au cours d’un affrontement survenu plus tard dans la 
soirée.  

Quelque temps après l’incident, le requérant a été accusé d’être entré par effraction dans un  
appartement et d’avoir agressé trois jeunes avec une arme. Il a été déclaré que ces jeunes n’étaient 
pas responsables des blessures du requérant. Le requérant a été reconnu coupable de voies de fait 
avec une arme.  

Le requérant a subi diverses lésions, dont une tuméfaction et des ecchymoses aux deux yeux, une 
lacération sous un œil ayant nécessité des points de suture, une fracture du nez et de l’os malaire, 
ainsi que des ecchymoses aux dos et aux reins. Il n’était pas disposé à collaborer avec le personnel  
médical et il a refusé la plupart des traitements et des examens. 

DÉCISION 
Lorsqu’elle a pris sa décision, conformément au paragraphe 17 (1) de la Loi,  la Commission a pris 
en considération la crédibilité du requérant de même que les preuves policières qui indiquaient que 
le requérant s’était vraisemblablement adonné à des comportements qui, directement ou  
indirectement, étaient à l’origine de ses blessures. En outre, conformément au paragraphe 17 (2) de 
la Loi, la Commission a tenu compte du défaut du requérant de collaborer avec les enquêteurs de la 
police. En plus de modifier sa version de l’incident et de ne pas réussir à identifier des suspects, il 
est entré par effraction dans un appartement et a agressé trois jeunes innocents avec une arme. À lu-
mière de ces faits, la Commission a rejeté sa requête. 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0202-32796 
La requête a été déposée au nom de la fille de 12 ans de la requérante, qui prétend que son  
professeur de français l’a giflée en classe. Le soir même, la requérante a téléphoné à la police qui, 
après enquête, a constaté qu’il n’y avait pas eu d’agression. La requérante a également téléphoné à la 
Société d’aide à l’enfance, qui a également conclu qu’aucune agression n’avait été commise.  
L’enseignante a affirmé qu’elle avait touché l’enfant de manière désapprobatrice afin d’attirer son 
attention. Elle a été jugée crédible et aucune autre mesure n’a été prise.  

La requérante a soutenu que sa fille portait une marque rouge au bras, bien qu’aucune autre blessure 
n’ait été signalée et qu’aucun traitement n’ait été nécessaire. 

 
Commision d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 31e RAPPORT ANNUEL combiné – 2003-2004 et 2004-2005 
 

- 29 - 



EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

VOIES DE FAIT, REFUS – SUITE... 
DÉCISION  
Après avoir examiné toutes les preuves orales et documentaires, y compris les témoignages  
policiers, la Commission a conclu qu’aucun acte de violence criminel n’avait été commis et que 
l’enfant mineure n’avait subi aucune lésion. Par conséquent, l’enfant n’a pas été déclarée victime 
aux termes de l’alinéa 5(a) de la Loi et cette requête a été rejetée.  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0206-34546 
Le requérant s’est fait agresser un soir par un inconnu. Le requérant a déclaré qu’il était intervenu 
dans un affrontement entre son frère, qui était ivre, et cet homme, qui tentait de frapper son frère 
avec une chaise. Le requérant a été frappé deux fois à la tête par des vases pris sur des tables et a  
brièvement perdu conscience. Lorsque les policiers l’ont interrogé sur les lieux, il a refusé de leur 
fournir des renseignements sur l’incident et leur a dit de ne pas se mêler de cette histoire. Il a même 
refusé de donner son nom et son adresse. Puisque aucune des personnes présentes sur les lieux n’a 
identifié l’agresseur présumé, l’enquête a été abandonnée.  

Le requérant a été conduit en ambulance jusqu’à l’hôpital, où il a été traité pour ses blessures. Il a 
notamment subi une lacération de huit centimètres au front et une plus petite sur le côté de la tête. 
Ses blessures ont guéri et n’ont nécessité aucun autre traitement. 
 
DÉCISION 
La Commission a conclu que le requérant avait bel et bien été victime d’un acte de violence  
criminel. Toutefois, au moment de déterminer s’il y avait lieu ou non d’accorder une indemnité ou 
d’en réduire le montant, le comité devait prendre en considération le fait que le requérant a refusé de 
collaborer avec la police. Compte tenu de ces circonstances, la Commission a rejeté la requête en 
indemnisation. 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0212-38654 
Le requérant, âgé de 34 ans, a emmené son fils et trois adolescents amis de ce dernier à une taverne 
afin de célébrer l’anniversaire de son fils. Toutefois, le fils était mineur et a dû quitter les lieux. Le 
requérant est demeuré au bar en compagnie de deux des amis de son fils jusqu’à la fermeture de l’é-
tablissement. Il a alors loué une chambre de motel afin de continuer à faire la fête. Alors qu’il se 
promenait dans les couloirs à l’affût d’autres personnes en fête afin de se procurer de l’alcool, il est 
passé devant une chambre dont la porte était entrouverte. À l’intérieur, par terre se trouvaient un sac 
de sport et des contenants de bière. Il est entré dans la pièce, a pris le sac et la bière puis est retourné 
à sa chambre. Plus tard, il s’est de nouveau rendu à cette chambre en quête d’alcool. Cette fois,  
l’agresseur présumé s’est réveillé et a crié après le requérant tout en le chassant du motel. Après 
qu’on lui eut signalé l’incident et décrit l’intrus, le réceptionniste s’est rendu à la chambre du requé-
rant et y a trouvé le portefeuille, le téléphone cellulaire et les vêtements de l’agresseur présumé,  
ainsi que les deux adolescents.  

 
Lorsque le requérant est retourné au motel, l’agresseur présumé le confronta. Une bagarre a éclaté, 
pendant laquelle le requérant est tombé au sol et s’est fracturé le bas de la jambe. Lorsqu’il a été in-
terrogé par la police, le requérant a déclaré qu’il était tombé sur sa cheville. Le requérant a été accu-
sé d’entrée par effraction, de vol et de voies de fait. Aucune accusation n’a été portée contre l’agres-
seur présumé, les policiers étant convaincus que celui-ci avait utilisé une force raisonnable pour re-
tenir le requérant, qui lui avait volé ses biens. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 33 

VOIES DE FAIT, REFUS – SUITE... 

Le requérant a subi une fracture déplacée qui a nécessité une intervention chirurgicale. Il a porté un 
plâtre pendant six à huit semaines et a reçu des traitements de physiothérapie pendant deux mois par 
la suite. Plus tard, il a eu besoin de deux opérations pour lui retirer la plaque et les vis  
posées dans sa jambe lors de la première intervention chirurgicale.  
 
DÉCISION 
Après avoir entendu les témoignages du requérant et des policiers et après avoir examiné toutes les 
preuves écrites, la Commission a conclu que les blessures du requérant n’étaient pas consécutives à 
un acte de violence criminel. Par conséquent, il ne correspondait pas à la définition d’une victime 
aux termes de l’article 5 de la Loi. Sa requête a donc été rejetée. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

VOIES DE FAIT CONTRE UN MEMBRE DE LA FAMILLE 

NUMÉROS DE DOSSIER : 0202-32566 ET 0202-32565 
Ces deux requêtes ont été déposées à la suite des mauvais traitements infligés à la requérante par son 
conjoint de fait au cours de leur relation et après leur rupture. Durant leur vie de couple, l’agresseur 
a fréquemment poussé et bousculé la requérante, qui a alors été projetée contre des meubles ou sur le 
plancher. Elle fut également victime de violence psychologique et de menaces. Ces mauvais traite-
ments ont duré plusieurs mois, jusqu’à ce que la requérante soit frappée d’un coup de poing au  
visage et projetée contre une chaise et un mur. La requérante s’échappa et pour la première fois ap-
pela la police. Bien qu’elle mit fin à leur relation après cet incident , ils se réconcilièrent à deux re-
prises durant les mois qui suivirent. 
  

Le dernier incident est survenu alors que l’agresseur a plaqué la requérante au mur avec une ma-
chine à laver, puis l’a projeté contre le comptoir. Après qu’elle se soit réfugiée dans sa voiture,  
l’agresseur l’en a fait sortir en la tirant par les pieds. Un des enfants de la requérante a appelé la  
police qui est aussitôt arrivée sur les lieux et a procédé à l’arrestation de l’agresseur. Il a été accusé 
et condamné pour voies de fait pour chacun des incidents susmentionnés. 
 

Les préjudices physiques subis par la requérante par suite de ces mauvais traitements comprenaient 
un coquard, une bosse sur la tête et des douleurs au dos. Le dernier incident lui a laissé une coupure 
à la cheville, des ecchymoses et des éraflures. Ses blessures n’ont pas nécessité de traitement médi-
cal immédiat, mais elle a tout de même ultérieurement demandé et reçu des traitements chiroprati-
ques. Les préjudices psychologiques consistèrent en une baisse d’estime de soi, une perte de 
confiance à l’égard des autres et de son propre jugement et une peur des hommes. Elle a dû consul-
ter pour l’aider à faire face à ces difficultés. 

DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était admissible à l’égard des deux requêtes. Pour la pre-
mière et la deuxième requêtes, la requérante a reçu respectivement 5 000 $ et 4 000 $ pour douleur 
et souffrances ainsi que 490,90 $ pour ses frais de chiropratie. Les demandes de remboursement de 
frais sans documents à l’appui n’ont pas été acceptées. La requérante a aussi été informée que ses 
demandes de remboursement de frais pour ses prochaines consultations psychologiques ou ses pro-
chains traitements chiropratiques, pour lesquels elle n’aura pas touché d’autres types d’indemnisa-
tion, pourraient être considérées par la Commission.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9911-17287 
À trois reprises cette requérante a brutalement été agressée et terrorisée par l’agresseur. Alors qu’ils 
étaient encore mariés, l’agresseur et la requérante eurent une légère dispute qui a mené l’agresseur à 
la frapper au visage et à essayer de l’étrangler. Il l’a menacée avec un couteau et lui a dit qu’une fois 
qu’il en aura fini avec elle, elle sera incapable d’appeler la police. Elle a réussi à se réfugier chez un 
voisin et a appelé la police. L’agresseur a été accusé de voies de fait, de possession d’armes dange-
reuses et de menaces de mort. Neuf mois plus tard, alors qu’il rendait visite à ses enfants après sa 
sortie de prison, l’agresseur a encore une fois essayé d’étrangler la requérante qui refusait d’avoir 
des relations sexuelles avec lui. Elle reçut plusieurs coups de pied à la tête, au visage et à l’abdomen. 
Une fois qu’elle fut inconsciente, l’agresseur l’a lacéré à six reprises avec un couteau. Cette fois-ci, 
il a été accusé de voie de fait avec une arme. Le troisième incident est survenu près de un an plus 
tard alors que l’agresseur a confronté la requérante à l’extérieur de sa maison et lui a proféré des me-
naces de mort devant ses trois enfants.   
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 35 

VOIES DE FAIT CONTRE UN MEMBRE DE LA FAMILLE – SUITE... 

Plus tard, il a téléphoné chez la requérante, et après lui avoir dit qu’il ne pouvait vivre sans elle, il 
s’est enlevé la vie. La requérante a présenté des ecchymoses et des lésions du tissu conjonctif par 
suite du premier incident. À la suite du deuxième incident, elle a subi des lacérations à la joue  
gauche, à la poitrine, à l’oreille et aux cuisses, qui ont dû être suturées et qui ont laissé des cicatrices 
permanentes. Elle a également subi des lésions du tissu conjonctif à la tête et a souffert depuis de 
vertiges, de maux de tête et de douleurs au cou. Comme traumatisme psychologique attribuable au 
troisième incident, on notait de l’anxiété, des attaques de panique et des flashbacks. 
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était admissible à une indemnisation aux termes de l’alinéa 
5(a) de la Loi. Elle lui a respectivement accordé pour les premier, deuxième et troisième  
incidents les sommes de 3 000 $, 10 000 $ et 5 000 $ pour douleur et souffrances. De plus, la requé-
rante a reçu 45 $ pour couvrir le coût du transport en ambulance à la suite du deuxième incident.  
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 36 

VOIES DE FAIT CONTRE UN AGENT DE LA PAIX 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0111-30078 
Cet agent de police a été blessé alors qu’il tentait d’arrêter un homme recherché pour un vol tout 
juste commis. L’agent en véhicule a repéré l’agresseur au volant d’une camionnette volée, s’est arrê-
té près de lui et s’est adressé à lui. L’agresseur a alors accéléré et a frappé le côté droit de la voiture 
de l’agent. Il s’ensuivit une poursuite à grande vitesse à laquelle d’autres agents ont participé.  
L’agresseur a par la suite intentionnellement frappé la voiture du requérant, qui a alors été secoué à 
l’intérieur de son véhicule et qui a finalement heurté le tableau de bord. L’agresseur a été accusé et 
condamné sous plusieurs chefs, notamment pour vol à main armée, pour possession d’arme, pour 
conduite dangereuse d’un véhicule à moteur et pour deux voies de fait contre un agent de la paix.  
 
À la suite de cet incident, le requérant a été conduit à l’urgence et on lui a administré des médica-
ments anti-inflammatoires pour des endolorissements et des engourdissements au bas du dos. Il a 
subi une déchirure musculaire au côté inférieur gauche du dos et a eu un nerf coincé à la jambe 
droite. Ses blessures ont pratiquement guéri et il est retourné au travail en assumant ses tâches habi-
tuelles à la suite de traitements de physiothérapie qui se sont échelonnés sur une période d’environ 
trois mois, à raison de une ou deux visites par semaine. 
 
DÉCISION 
Le requérant a déposé une requête en indemnisation à la Commission pour douleur et souffrances et 
pour perte potentielle de revenu. Il a soutenu qu’il avait été incapable de faire des heures supplémen-
taires et de gagner plus que ce que la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance 
contre les accidents du travail lui avait offert à titre de compensation.  La Commission a jugé, aux 
termes de l’alinéa 5(b) de la Loi, que le requérant avait effectivement été blessé alors qu’il essayait 
de procéder à l’arrestation de l’auteur présumé d’une infraction à l’égard de la propriété d’une autre 
personne. La Commission a accordé au requérant 6 000 $ pour douleur et souffrances liées à ses dé-
chirures musculaires graves, mais a refusé sa requête en indemnisation pour perte de salaire. La 
Commission n’a pas coutume d’offrir une compensation pour pertes potentielles de salaire et le  
comité n’a pas trouvé, dans ce cas-ci, de raisons valables pour déroger à cette pratique. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...    

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 37 

VOIES DE FAIT CONTRE UN ENFANT 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0203-33117 
Un matin après avoir terminé un examen, le fils de la requérante alors âgé de 15 ans, parlait avec ses 
amis à l’extérieur de l’école lorsqu’un de ses anciens copains s’approcha et l’accusa de parler contre 
lui. La victime nia les allégations et s’en alla. Quelques minutes plus tard, le jeune agresseur le  
rattrapa et le confronta de nouveau. Il poussa alors la victime contre la vitrine d’un magasin. La  
victime se sauva dans le stationnement d’un centre commercial du voisinage où l’agresseur le rattra-
pa et le frappa plusieurs fois au visage jusqu’à ce qu’un agent de sécurité du centre commercial in-
tervienne et qu’il prenne la fuite. La victime retourna à la maison et la requérante appela la police. 
Le jeune agresseur fut plus tard accusé et condamné pour voies de fait.  
 

Le jour suivant l’agression, la requérante a amené son fils chez le médecin de famille qui a  
diagnostiqué une fracture du nez et une perforation de la membrane tympanique gauche. La victime 
souffrait de maux de tête post-commotionnels, d’étourdissements, de stress et d’anxiété. Les  
symptômes physiques ont disparu au bout de quelques mois, mais le stress et l’anxiété ont persisté, 
car la victime était continuellement l’objet de menaces et d’intimidation de la part des amis de  
l’agresseur. 

DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était admissible à une indemnisation au terme de la Loi. 
Ayant considéré la nature soudaine et violente de l’attaque, les lésions corporelles ainsi que les  
menaces et l’intimidation continue, la Commission lui a accordé 5 000 $ pour douleur et souffran-
ces. Ce montant a été versé au comptable de la Cour supérieure de justice et sera détenu en fiducie 
jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 18 ans. La requérante a également reçu 400 $ pour  
couvrir des frais juridiques. 
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0108-28472 
Cette requête a été présentée par un travailleur de la Société d’aide à l’enfance au nom d’une jeune 
fille de 14 ans qui a été prise en charge à l’âge de huit ans après avoir été maltraitée par deux des 
petits amis de sa mère. En 1997, elle a été mordue par l’un d’eux et, au cours de l’année 1998, elle a 
été physiquement et verbalement maltraitée par l’autre. Le deuxième agresseur a été accusé et 
condamné pour voies de fait et l’enfant a été placé en famille d’accueil avec son frère. La Commis-
sion a aussi noté que la victime a également été maltraitée par sa famille d’accueil et a été retirée de 
ce foyer en 2001.  
 

La morsure provoqua une ecchymose, mais aucun traitement n’a été nécessaire. À la suite d’une 
agression survenue en 1998, la victime avait une très grosse ecchymose qui s’étendait de la cuisse 
aux fesses ainsi que d’autres ecchymoses sur son menton, sa poitrine et derrière les oreilles. Elle 
avait une tuméfaction sous un œil il et elle saignait du nez et de la lèvre supérieure. C’est à la suite 
de cet incident que l’agresseur a été condamné et l’enfant, pris en charge. 
 

DÉCISION 
La Commission a jugé que cet enfant mineur était une victime au terme de la Loi. Elle lui a accordé 
2 000 $ pour douleur et souffrances relativement au premier incident et 6 000 $ pour les mauvais 
traitements qu’elle a subis au cours de l’année suivante. Au moment de prendre sa décision, le  
comité a considéré la fréquence et le lieu des mauvais traitements ainsi que la nature et l’étendu des 
préjudices subis. La somme totale de 8 000 $ a été versée au comptable de la Cour supérieure de jus-
tice et sera détenue en fiducie jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 18 ans. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...   

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0003-19120 
Lorsque la requérante était âgée de cinq ou six ans, son oncle l’a soumise à de la violence sexuelle à 
au moins trois reprises. L’agresseur présumé a fait des attouchement à la requérante et a tenté de la 
forcer à lui faire une fellation. Une autre fois, son oncle l’a emmenée en canot sur une île isolée et 
l’a violée. La requérante n’a plus revu l’agresseur présumé jusqu’à l’âge de 13 ans. Il a alors tenté de 
lui faire des attouchements, mais il s’est arrêté lorsque la requérante a crié. La requérante n’a jamais 
parlé des agressions à sa mère, car cette dernière avait contracté une grave maladie cardiaque et la 
requérante craignait que ces confidences n’aient d’importantes répercussions sur sa santé. Avec 
l’aide d’un thérapeute, la requérante a signalé les agressions à la police plusieurs années plus tard. 
Cependant, la police a appris que l’agresseur présumé était décédé, et l’affaire n’a jamais été pour-
suivie.  
 
La requérante a eu des réactions dissociatives lorsqu’elle était violentée. Elle a grandi avec une atti-
tude de crainte et de méfiance à l’égard des hommes et a souffert d’un sentiment de culpabilité en 
croyant que tout était de sa faute. Dans sa vie d’adulte, elle a été aux prises avec des flashbacks, des  
souvenirs corporels, de l’angoisse et de la dépression. Elle a suivi des thérapies individuelles et de 
groupe afin de composer avec les effets du traumatisme subi. 
 
DÉCISION 
La Commission a jugé la requérante crédible et, s’appuyant également sur le témoignage de la police 
et les dossiers de thérapie, elle a conclu, selon la prépondérance des probabilités, qu’elle était une 
victime d’un acte de violence aux termes de l’alinéa 5(a) de la Loi. Lorsqu'elle a fixé le montant de 
l’indemnité, la Commission a pris en considération la nature des mauvais traitements, le jeune âge 
qu’avait la requérante lorsqu’elle les a subis, les répercussions émotionnelles des agressions au mo-
ment où elles ont été commises et dans sa vie d’adulte, ainsi que le traitement dont elle a eu besoin 
ultérieurement pour composer avec le traumatisme. La requérante a reçu 10 000 $ pour douleur et 
souffrances et 1 560 $ pour ses frais de déplacement engagés afin de recevoir des traitements. 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0005-20084 
Le requérant, maintenant âgé d’une vingtaine d’années, a fait l’objet de violence sexuelle de la part 
de son grand-père par alliance pendant plus d’une dizaine d’années, à partir de l’âge de cinq ans en-
viron. Il a subi parfois jusqu’à cinq agressions par semaine, qui comprenaient des attouchements, 
des fellations, de la masturbation et des tentatives de pénétration anale.  L’agresseur a réussi à empê-
cher le requérant de parler des agressions à qui que ce soit en achetant son silence et en le menaçant. 
À l’âge de 16 ans, le requérant a réussi à faire cesser les agressions, mais il a appris six ans plus tard 
que sa petite sœur avait également été victime de violence sexuelle de la part du même individu. Ces 
renseignements l’ont amené à signaler tous les événements à la police, qui lui a révélé que d’autres 
personnes avaient également porté le même type d’accusations contre l’agresseur. Ce dernier a été 
reconnu coupable de multiples infractions à caractère sexuel et condamné à cinq ans de prison. 
Après sa libération, il a menacé et harcelé le requérant et a réussi à l’empêcher d’occuper un emploi 
lucratif. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT – SUITE... 

Le requérant a souffert de troubles du sommeil, de cauchemars, de flashbacks et de problèmes de 
maîtrise de la colère. Puisqu’il est hésitant à parler de ce qui lui est arrivé, il n'a pas encore suivi de 
psychothérapie, bien qu’il croit qu’un tel traitement pourrait lui être bénéfique.   

DÉCISION 
La Commission a déclaré le requérant indemnisable et lui a accordé 18 000 $ pour douleur et  
souffrances. Lorsqu’elle a rendu sa décision, la Commission a pris en considération l’âge qu’avait le  
requérant au moment où les mauvais traitements ont commencé, la fréquence et la durée des  
agressions, ainsi que leurs répercussions psychologiques à long terme.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0105-26873 
De l’âge de 15 ans à l’âge de 25 ans, la requérante, maintenant dans la mi-quarantaine, a subi  
plusieurs agressions sexuelles sauvages commises par son père. Ses frères et sœurs, à qui la  
Commission a déjà accordé une indemnisation, ont également été victimes de violence sexuelle et 
tous ont fait l’objet d’actes de violence et de menaces effroyables. La requérante s’est décrite 
comme une personne intellectuellement lente et analphabète. Elle n’a jamais suivi de thérapie pour 
composer avec les graves dommages psychologiques causés par la violence sexuelle et physique 
qu’elle a subie quotidiennement.  
 

DÉCISION 
La Commission a déclaré la requérante indemnisable en vertu de l’alinéa 5(a) de la Loi. Le comité a 
conclu que la requérante avait subi un de graves lésions. Elle a reçu 25 000 $ pour douleurs et souf-
frances, soit le montant maximal prévu en vertu de la Loi.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9706-05894 
La requérante, maintenant dans la mi-cinquantaine, s’est adressée à la Commission à la suite de  
toutes les années de violence sexuelle qu’elle a vécue dans son enfance. De l’âge de huit ans jusqu’à 
ce qu’elle quitte le domicile familial à 16 ans, elle a été violentée sexuellement et physiquement par 
son père. Elle a été contrainte tous les jours à avoir des rapports vaginaux et oraux pendant bon 
nombre de ces années. Son père était très autoritaire et enclin à la violence physique. Il a obligé la 
requérante à abandonner ses études secondaires afin qu’elle subvienne à ses besoins et à au moins 
une occasion, il lui a infligé un choc électrique pour la punir de lui avoir désobéi. La requérante s’est 
confiée à sa mère au sujet des agressions, mais celle-ci a fait peu de cas de ces confidences. Par la 
suite, la requérante a gardé le secret jusqu’en 1988, lorsqu’elle a tout raconté à une infirmière d’un 
établissement psychiatrique. Lorsque sa fille de 12 ans a révélé à la requérante que l’agresseur pré-
sumé l’avait elle aussi violentée sexuellement, la requérante s’est adressée à la police. Plusieurs  
accusations d’infraction à caractère sexuel ont été portées contre l’agresseur présumé concernant la 
requérante, mais elles ont été suspendues en raison de l’âge et de la mauvaise santé de celui-ci.  

Les agressions ont causé de graves lésions psychologiques à la requérante. Elle a eu des flashbacks 
et a entretenu des idées suicidaires toute sa vie. Elle a souffert de dépression, d’angoisse, de crainte à 
l’égard des hommes et d’une faible estime de soi. Elle a été très peu active professionnellement et 
vit de prestations d’aide sociale. Depuis plusieurs années, elle suit des thérapies et reçoit des soins  
psychiatriques, qui comprennent la prise d’antidépresseurs. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT – SUITE... 

DÉCISION 
Bien qu’il n’y ait eu aucune condamnation dans cette affaire, la Commission a été convaincue par le 
témoignage crédible et percutant de la requérante, de même que par son imposant dossier de thérapie 
et de soins psychiatriques. La Commission a conclu que la requérante était une victime d’actes de  
violence aux termes de l’alinéa 5(a) de la Loi. Lorsqu’il a déterminé le montant d’indemnité pour 
douleur et souffrances, le comité a pris en considération l’âge de la victime, la durée et la fréquence 
des agressions, le milieu de violence physique, sexuelle et émotionnelle dans lequel la requérante a 
été contrainte de grandir, ainsi que le grave préjudice psychologique qu’elle a subi. La requérante a 
reçu 24 000 $ pour douleur et souffrances et 1 000 $ pour les frais de déplacement engagés afin de 
recevoir des traitements. Cette indemnité correspond au montant maximal prévu par la Loi.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0211-38192 
La requête a été déposée par la mère d’une fillette de huit ans qui a été agressée sexuellement à deux 
reprises par son cousin lorsqu’elle avait entre trois et cinq ans. Lorsque les événements se sont  
produits, le jeune contrevenant, alors âgé de 13 à 15 ans, gardait la victime. Les deux agressions 
comprenaient des rapports vaginaux et, lors de la première agression, il a contraint la jeune victime à 
lui faire une fellation. Quelques années plus tard, alors que la requérante expliquait à sa fille d’où 
viennent les bébés, la victime a raconté ce qui lui était arrivé et a confié qu’elle craignait de porter 
un bébé en elle. La requérante a immédiatement signalé la situation à la police, et le jeune  
contrevenant a été accusé de contacts sexuels, accusation à laquelle il a plaidé coupable. Il a été 
condamné à huit mois de garde en milieu fermé et à deux ans de probation.  
 

Au fil des ans, la victime a souffert de cauchemars, de phobie de l’obscurité et de troubles du  
sommeil. Bien qu’elle ait tenté d’entreprendre une thérapie, elle hésitait à parler de ce qu’elle avait 
vécu. Ella a également craint d’être blessée ou enlevée lorsque le jeune contrevenant a été libéré.  
 

DÉCISION 
La Commission a déclaré la victime indemnisable et lui a accordé 5 000 $ pour douleur et  
souffrances pour chacune des infractions. Cette somme de 10 000 $ a été versée au comptable de la 
Cour supérieure de justice qui la détiendra pour la victime jusqu’à ce qu’elle atteigne l’âge de 
18 ans. En outre, la requérante a reçu 90 $ pour les frais de déplacement engagés à des fins de traite-
ment.  
 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0206-34289 
La requérante a été violentée sexuellement chez elle par son père, de l’âge de trois ans à l’âge de 
18 ans. Ces agressions ont commencé par des attouchements, puis ont progressé vers des rapports 
oraux et des relations sexuelles simulées. Plus tard, son père a été accusé et reconnu coupable  
d’agression sexuelle et de grossière indécence. Par suite de ces mauvais traitements, la requérante a 
souffert de dépression, de troubles du sommeil, d’anorexie et de flashbacks et a tenté de se suicider à 
plusieurs reprises. Elle éprouve des problèmes de confiance et de repli sur soi et a été incapable de 
terminer ses études secondaires conséquemment au traumatisme subi, ce qui lui a occasionné des 
difficultés sur le marché du travail. 

DÉCISION  
La Commission a conclu que la requérante avait subi des lésions consécutives à un acte de violence 
criminel. La Commission a pris en considération la nature, le lieu et la durée des mauvais  
traitements et a octroyé 12 000 $ à la requérante pour douleur et souffrances. 
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SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 41 

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT – REFUS 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9909-16791 
Cette requête a été présentée à la Commission à la suite d’une série d’agressions sexuelles et  
physiques que la requérante a subies de l’âge de 15 ans à l’âge de 18 ans.  En raison de problèmes 
dans son milieu familial, la requérante a cherché de l’aide auprès d’un groupe religieux  
fondamentaliste, au sein duquel elle a rencontré l’agresseuse. Celle-ci a permis à la requérante de se 
réfugier au domicile qu’elle partageait avec son époux et ses enfants. Peu après avoir emménagé, la 
requérante a été soumise par l’agresseuse à de fréquentes agressions sexuelles au cours desquelles 
elle a été forcée à sucer les seins de l’agresseuse et à se livrer à des pénétrations avec les doigts et à 
de la masturbation mutuelle. L’agresseuse a convaincu la requérante que ces actes étaient 
« conformes à la volonté de Dieu ». En outre, l’agresseuse a fréquemment battu et frappé la  
requérante avec ses poings et divers objets. Les mauvais traitements n’ont cessé que lorsque  
l’agresseuse s’est confessée de ce qu’elle avait fait à d’autres membres de son église. Elle était 
convaincue alors que Dieu ne voulait plus qu’elle héberge la requérante. Plus tard, l’agresseuse a été 
reconnue coupable d’agression sexuelle.  
 
Après ces mauvais traitements, la requérante a passé plusieurs années à consulter un thérapeute pour 
composer avec les répercussions psychologiques de ces agressions. Elle a souffert de flashbacks, 
d’angoisse, de rage, de crises de panique, de cauchemars et de troubles du sommeil. Elle a reçu un 
diagnostic de syndrome de stress post-traumatique, de trouble dissociatif de l’identité et de trouble 
de l’alimentation. Elle a consommé des drogues et de l’alcool à l’excès et a fait plusieurs tentatives 
de suicide. Elle a également affirmé qu’une blessure antérieure à la mâchoire avait été exacerbée par 
le traumatisme psychologique qu’elle avait subi.  
 
DÉCISION 
 La Commission a conclu que la requérante avait subi un préjudice par suite d’un acte de violence 
criminelle et qu’elle était par conséquent indemnisable en vertu de l’alinéa 5(a) de la Loi. L’agres-
seuse avait été reconnue coupable et les preuves de lésions considérables étaient nombreuses.  
Cependant, le paragraphe 17 (3) stipule que lorsqu’elle évalue le montant de l’indemnité, la Com-
mission doit tenir compte de toute prestation, rétribution ou indemnité versée ou due au requérant,  
provenant d’une source autre que l’aide sociale. Dans ce cas-ci, la requérante a reçu un règlement de  
39 750 $ à l’issue d’une poursuite civile concernant ces mêmes lésions. Puisque ce montant était 
supérieur à celui que la Commission aurait accordé à la requérante, la Commission n’a accordé  
aucune indemnité à cette requérante pourtant indemnisable. 
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EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

AGRESSION SEXUELLE,  ADULTE 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9811-12244 
La requérante a invité plusieurs amis à passer une soirée chez elle.  L’un des invités, l’agresseur, 
était depuis peu le coiffeur de la requérante. Après que les autres invités furent partis, l’agresseur est 
resté pour couper les cheveux de la requérante et de l’une de ses amies. Il sortit une bouteille de  
vodka et en offrit un verre à la requérante et à son amie. Après avoir consommé quelques verres, la 
requérante a appris que la bouteille contenait de l’ecstasy, une substance narcotique. Plus tard, les 
policiers ont découvert que d’autres narcotiques, dont de la cocaïne, avaient également été mélangés 
à l’alcool. La requérante a perdu connaissance et, lorsqu’elle a repris conscience deux heures plus 
tard, elle était nue et l’agresseur était en train de lui faire des attouchements bucco-génitaux et de la 
pénétrer avec ses doigts. Il a ensuite tenté d’avoir une relation sexuelle avec elle malgré ses  
protestations. Il a fini par arrêter lorsqu’elle est devenue très malade. La requérante a réussi à aller 
chercher du secours chez le propriétaire de l’immeuble et à chasser l’agresseur. Les policiers ont été 
avisés et la requérante a été conduite à l’hôpital en ambulance. L’agresseur a été accusé et reconnu 
coupable d’agression sexuelle et d’administration de stupéfiant. Il a été condamné à trois ans  
d’emprisonnement.  
 
À l’hôpital, la requérante a subi un examen complet fait aux victimes d’agression sexuelle, y  
compris un test de dépistage de maladies transmissibles. Elle a suivi dix séances de thérapie après 
l’agression afin de l’aider à composer avec les répercussions émotionnelles du traumatisme. Elle a 
continué d’éprouver des problèmes de confiance, de repli sur soi, d’insomnie et d’isolement social  
depuis l’agression. Elle a également fait une rechute en ce qui à trait à son problème de toxicomanie, 
qu’elle avait d’ailleurs réussi à surmonter avant l’agression. 
 
DÉCISION 
La Commission a conclu que la requérante avait subi une lésion consécutive à un acte de violence 
criminel, aux termes de l’alinéa 5(a) de la Loi. Lorsqu’elle a évalué le montant de l’indemnité, la 
Commission a pris en considération la vulnérabilité de la requérante après avoir été droguée, sa peur 
et les conséquences émotionnelles de l’agression. La Commission lui a accordé 12 000 $ pour  
douleur et souffrances, 45 $ pour les frais de transport en ambulance et 390 $ pour remplacer le ca-
napé sur lequel l’agression a été commise.  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0206-34842 
Lorsqu’elle était âgée de 20 ans, la requérante rentrait chez elle un soir tard après le travail lorsqu’un 
inconnu l’a suivie dans l’ascenseur. À la pointe du couteau, il l’a forcée à le suivre dans le puits  
d’escalier et l’a agressée sexuellement. Il l’a menacée de la tuer si elle criait et tenait le couteau  
entre ses dents pendant qu’il la violait. L’agresseur s’est ensuite enfui et la requérante s’est rendue 
jusqu’à son appartement où elle a appelé la police. Elle a aidé les policiers à tracer un portait robot 
de l’agresseur, qui a ainsi été identifié, puis accusé et reconnu coupable.  
 
Le même soir, la requérante a subi un examen médico-légal à l’hôpital. Elle a souffert d’angoisse, de 
dépression et de troubles du sommeil. Elle craint encore de monter seule dans un ascenseur et refuse 
de sortir seule le soir. Elle a éprouvé des problèmes de concentration et a été incapable de terminer 
sa session d’études. 
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DÉCISION 
La Commission a conclu que la requérante avait été victime d’un acte de violence criminel.  
Lorsqu’elle a évalué le montant à accorder pour douleur et souffrances, la Commission a tenu 
compte du degré de violence qu’avait subi la requérante et du fait que l’agression avait eu lieu à 
peine à quelques mètres de son appartement. La Commission a également pris en considération les 
conséquences psychologiques à long terme avec lesquelles la requérante devra vivre par suite de cet 
acte criminel. La Commission a accordé 14 000 $ à la requérante pour douleur et souffrances, 780 $ 
pour perte de revenu net et 45 $ pour les frais de transport en ambulance.  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0207-35890 
Lorsque la requérante était âgée de 37 ans, elle faisait du jogging le matin sur un sentier pédestre 
d’un parc lorsqu’un inconnu l’a attaquée. L’agresseur est sorti subitement des buissons et l’a fait 
tomber au sol. Il l’a frappée avec ses poings et a commencé à l’étrangler. Elle s’est rendu compte 
que ses efforts étaient futiles et a cessé de résister. Elle était convaincue qu’il tentait de lui rompre le 
cou et qu’elle ne pouvait pas l’arrêter. Elle lui a dit qu’elle ferait ce qu’il voulait. C’est alors qu’il l’a 
violée. Lorsqu’il a eu terminé, il lui a dit de courir. Elle courut environ deux kilomètres avant de 
faire signe à une voiture de s’arrêter. Les occupants du véhicule ont appelé la police. L’agresseur a 
été arrêté et inculpé d’agression sexuelle, de séquestration, d’avoir vaincu la résistance d’une  
victime par l’étouffement, ainsi que de manquement aux conditions d’une probation. Il a plaidé cou-
pable au chef d’agression sexuelle et a été condamné à une peine d’emprisonnement de 45 mois.  
 
La requérante a subi de nombreuses lésions physiques en plus d’un traumatisme psychologique. Elle 
présentait des ecchymoses et des blessures des tissus mous au visage, au cou et à l’épaule droite. 
Elle a également souffert d’élongations musculaires aux régions costale et lombaire. Elle a dû recou-
rir à des traitements de chiropratique et à la physiothérapie et son pronostic était plutôt bon en raison 
de la bonne forme physique dans laquelle elle se trouvait avant l’agression et de sa détermination à 
guérir. Cependant, ses lésions physiques ont été jugées graves et de longue durée. Sur le plan  
psychologique, la requérante a souffert de flashbacks, d’angoisse, de peur et de dépression.  
 
DÉCISION 
La Commission a conclu que la requérante était une victime au sens de la Loi. Le comité a tenu 
compte de la nature sauvage de l’attaque potentiellement fatale qui a eu lieu en plein jour, ainsi que 
des graves lésions physiques et psychologiques que la victime a subies.  La requérante a reçu 
12 000 $ pour douleur et souffrances ainsi qu’une indemnité de 872,75 $ pour les frais de physiothé-
rapie, de chiropratique, de transport en ambulance, de médicaments et de psychothérapie. Enfin, elle 
a reçu 50 $ par jour pour compenser sa perte de revenu, soit un total de 550 $. 
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AGRESSION SEXUELLES, ANTÉCÉDENTS 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0001-18311 
La requérante a demandé à la Commission de l’indemniser pour de la violence sexuelle infligée par 
son beau-père durant son enfance et de la violence physique et sexuelle subie au cours de son  
mariage. De l’âge de quatre ans à l’âge de 14 ans, la requérante a été soumise quotidiennement à des 
attouchements, à des rapports sexuels oraux et à des rapports vaginaux forcés. L’agresseur menaçait 
la requérante de la tuer si elle parlait des mauvais traitements qu’elle subissait. Ces agressions n’ont 
pris fin que le jour ou le frère de la requérante a révélé à leur mère que l’agresseur lui infligeait de la 
violence sexuelle. La police et la Société d’aide à l’enfance sont intervenues et la mère a fini par di-
vorcer de l’agresseur, qui a été reconnu coupable de grossière indécence et condamné à neuf mois  
d’emprisonnement. Malheureusement, même après sa sortie de prison, l’agresseur a été autorisé à 
assister à des réunions familiales et il a pratiqué des attouchements sur la requérante à au moins cinq 
ou six reprises.  
 
La requérante a entretenu des idées suicidaires et a manifesté des comportements autodestructeurs, 
des sautes d’humeur et de la méfiance à la suite de ces années de violence sexuelle. Elle a vécu dans 
de nombreux foyers pour enfants et a suivi beaucoup de programmes de traitement psychiatrique en 
plus de prendre des antidépresseurs.  
 
En ce qui concerne l’époux de la requérante, au cours de leurs sept années de mariage, il a asséné 
des coups de poing à celle-ci, lui a proféré des menaces de mort, l’a menacé avec une arme et l’a 
forcée à avoir des rapports sexuels. La requérante a fini par mettre fin au mariage pendant que son 
agresseur se trouvait en prison, où il avait été incarcéré pour l’avoir agressée.  La requérante a subi 
diverses lésions physiques, dont des ecchymoses et des lacérations, et elle a été traitée à  
l’hôpital pour de nombreuses blessures au fil des ans. Ses difficultés psychologiques ont également 
été exacerbées par ces sévices. Sa vie a été marquée par la solitude, la peur, des idées suicidaires, la 
prise de médicaments, la pauvreté et la maladie.  
 
DÉCISION 
Les deux agresseurs dans cette affaire ont été reconnus coupables d’actes criminels contre la  
requérante. La Commission était convaincue que la requérante avait, en fait, subi des lésions  
considérables par suite de ces actes de violence criminels et lui a accordé, à titre d’indemnité pour 
douleur et souffrances, la somme de 11 000 $ pour les mauvais traitements subis dans son enfance et 
la somme de 7 000 $ pour les sévices infligés par son époux. La Commission lui a également  
remboursée 561,74 $ pour des dépenses engagées pour le traitement de ses blessures, et 18 $ pour 
les frais de déplacement afin d’assister à l’audience. Le remboursement d’autres frais réclamés, qui 
ne pouvaient pas être directement liés aux lésions subies, a été refusé. 
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CHOC NERVEUX 

NUMÉROS DE DOSSIER : 0107-27773, 0107-27774 ET 0107-27775 
Ces requêtes ont été présentées à la suite de trois vols de banque perpétrés au cours d’une période 
d’un mois en 2001 à la succursale où travaille la requérante. Bien que la requérante était présente au 
moment des trois vols, elle a seulement pris connaissance de deux d’entre eux une fois que l’auteur 
présumé du vol eut quitté les lieux. Au cours du deuxième vol, l’auteur présumé du vol, une main 
caché à l’intérieur de sa chemise, s’est directement adressé à la requérante en exigeant qu’elle lui 
remettre de l’argent. La requérante croyait que l’auteur présumé du vol était armé; elle était complè-
tement terrifiée. Une fois l’auteur présumé du vol parti, la requérante s’effondra sur le plancher et 
fut, pour quelques instants, incapable de parler. L’auteur présumé du vol n’a jamais été arrêté. 
 
Le degré de violence s’intensifiait à chaque vol. Après le premier incident, la requérante est partie 
chez elle et n’est revenue que le lundi suivant. Après le deuxième incident, celui dans lequel elle a  
directement été impliquée, elle a dû prendre une semaine de congé avant d’être capable de revenir 
au travail. Et après le troisième incident, elle a eu besoin d’un mois pour se rétablir avant de revenir 
à la banque. Peu de temps après son retour, la requérante a finalement dû remettre sa démission  
puisqu’elle était incapable de s’acquitter de ses fonctions auprès des clients en raison du stress  
psychologique dont elle souffrait. Les troubles qu’elle a éprouvés sur le plan émotionnel se sont  
aggravés après chaque vol. Elle a soufferts de cauchemars et de flashbacks à la suite du deuxième  
incident. Et elle a aussi souffert d’insomnie et d’angoisse à la suite du troisième vol. 
 
DÉCISION 
Bien que la requérante n’ait suivi aucune thérapie ni pris aucun médicament pour traiter ses  
symptômes psychologiques, la Commission a reconnu que ces incidents lui ont causé un choc  
nerveux. Elle a alors jugé que la requérante était admissible à une indemnisation aux termes de l’ali-
néa 5(a) de la Loi. Dans sa décision, le comité a considéré le degré de violence des trois vols, la na-
ture de la relation de la requérante et de l’auteur présumé du vol, sa proximité au lieu du crime et 
son rôle dans cette affaire ainsi que l’intensité du traumatisme psychologique qu’elle a subi. La 
Commission lui a accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances, 54,39 $ pour frais divers et 36,50 $ 
pour d’autres pertes pécuniaires. 
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CHOC NERVEUX, REFUS 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0212-38711 
Cette requête a été présentée à la Commission à la suite du décès de la mère de la requérante qui 
était alors âgée de 14 ans. La mère de la requérante souffrait de troubles émotifs et était alcoolique et 
cocaïnomane. Elle avait commencé à fréquenter l’agresseur un an avant sa mort. La requérante a 
déclaré que bien qu’ils ne vivaient pas ensemble, l’agresseur était amoureux de sa mère. Les preuves 
amassées par la police établissaient que la mère aurait demandé à l’agresseur de l’aider à mettre fin à 
ses jours, ce qu’il fit avec un fusil. L’agresseur fut d’abord accusé de meurtre au premier degré, mais 
puisqu’il s’agissait d’un suicide assisté, l’accusation a été changée pour homicide involontaire. Il a 
plaidé coupable à cette accusation et a été condamné à cinq ans de prison. 
 
À la suite du décès de sa mère, la requérante a été hantée par des cauchemars et des idées  
récurrentes. Plusieurs années plus tard, elle a commencé à souffrir de crise de panique et de  
dépression. Elle est encore extrêmement fâchée contre l’agresseur d’avoir pris la décision d’aider sa 
mère à se suicider, particulièrement parce qu’il l’a fait d’une manière si violente et horrible. Cette 
requête a été déposée en vue d’obtenir une indemnisation pour douleur et souffrances et un rembour-
sement des frais de médicaments de 2 003,75 $. 
 
DÉCISION 
Puisque, dans ce cas-ci, la requérante n’était pas précisément la victime, le choc nerveux est la seule 
atteinte pour laquelle elle pourrait recevoir une indemnisation. La Commission a reconnu que bien 
que la requérant ait vécu une grande peine, rien ne permet de croire qu’elle ait souffert de troubles 
psychiatriques. Cette demande a donc été refusée. 
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MEURTRE 

NUMÉRO DE DOSSIER : 0203-33013 
Cette requête a été déposée à la suite du meurtre violent de la fille du requérant, qui était étudiante 
étrangère à l’université. L’agresseur a tranché la gorge de la victime de 19 ans dans un terrain de 
stationnement. La police n’a jamais réussi à trouver le motif du crime ni à identifier un suspect.  
 
Le requérant a demandé à la Commission de lui verser une indemnité pour payer les frais  
funéraires. Son épouse et lui sont venus de Chine pour rapatrier le corps de leur fille.  
 
DÉCISION 

La Commission a jugé que la fille du requérant était une victime innocente de meurtre. Les  
dépenses réclamées étaient de 10 378,89 $, somme qui comprenait les frais funéraires engagés en  
Ontario et en Chine, de même que les frais de déplacement aller-retour entre la Chine et l’Ontario. 
Bien que la Commission rembourse habituellement les frais funéraires jusqu’à concurrence de 
6 000 $, elle a conclu que les circonstances de ce meurtre étaient inhabituelles et a consenti de rem-
bourser la totalité du mandat réclamé. En outre, elle a versé 400 $ pour les frais juridiques engagés 
aux fins du dépôt de la requête.  
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MEURTRE – SUITE... 

NUMÉROS DE DOSSIER : 0208-36094, 0208-36095, 0302-40203 
Ces trois requêtes ont été déposées par deux sœurs dont la mère a été tuée en 2002, alors qu’elles 
étaient âgées respectivement de 17 et 19 ans. L’une de ces requêtes visait les frais funéraires et les 
deux autres concernaient des lésions consécutives au meurtre de leur mère. Leurs parents étaient 
séparés et en instance de divorce dans un climat d’amertume. Leur père, l’agresseur, était  
convaincu que leur mère entretenait une liaison avec un ou plusieurs amis de la famille.  
L’agresseur faisait l’objet d’une injonction car il avait agressé la victime à plusieurs reprises  
auparavant. Le matin du meurtre, l’agresseur a brisé la porte et a tiré sur la mère, l’atteignant au 
cou. L’une des requérantes a entendu sa mère crier à l’aide et a tenté d’appeler le service 911, mais 
l’agresseur avait coupé la ligne téléphonique. Après avoir tiré sur la mère, le père a commencé à 
monter l’escalier, toujours armé de son fusil. Les requérantes se sont cachées dans leurs chambres 
jusqu’à ce qu’elles entendent le son d’une voiture qui s’éloignait. Elles sont accourues auprès de 
leur mère et ont tenté d’enrayer l’hémorragie à son cou. Les policiers sont arrivés sur les lieux peu 
après, l’aînée des sœurs les ayant appelés à l’aide de son téléphone cellulaire pendant qu’elle était 
enfermée dans sa chambre.  
 
À l’arrivée des ambulanciers, la victime a été déclarée morte. Les requérantes ont entendu les  
policiers annoncer par radio qu’un autre meurtre venait d’être commis à la ferme d’un voisin. Les 
requérantes ont alors su que leur père s’était rendu chez un ami de la famille et qu’il avait tiré sur 
l’homme de la maison. L’agresseur est lui-même décédé plus tard le jour même alors qu’il fuyait 
les policiers au volant de la voiture de sa fille.  
 
Les deux requérantes ont subi de graves lésions psychologiques consécutives à l’incident, qui se 
sont manifestés par divers symptômes, dont une fatigue extrême, une perte de confiance en les  
autres, ainsi que des troubles du sommeil, y compris des cauchemars, et l’incapacité de dormir 
dans l’obscurité. Elles ont toutes deux éprouvé des difficultés à se concentrer et à prendre des déci-
sions, en plus d’autres probèmes liés à la dépression et à l’angoisse.  
 
DÉCISION 

La Commission a conclu que ces deux requérantes avaient subi un choc nerveux. Elles se trouvaient 
toutes deux sur les lieux du crime et ont vu leur mère mourir de sa blessure par balle, infligée par 
leur père. Elles étaient toutes deux proches de leur mère et son meurtre leur a porté un coup terrible.  
Elles ont également craint que leur père ne les tue aussi ce jour-là. Le comité de la Commission a 
examiné toutes les preuves et entendu directement les témoignages des requérantes et des policiers 
lors de l’audience. Chaque requérante a reçu 12 000 $ pour douleur et souffrances et 27 $ pour les 
frais engagés afin d’assister à l’audience. En outre, l’une des requérantes a été indemnisée pour la 
perte de son acompte de 100 $ au titre de ses frais de scolarité, puisqu’elle a été incapable de  
fréquenter l’école comme prévu après son épreuve, ainsi que 5 337,90 $ pour les frais funéraires de 
sa mère.  
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MEURTRE – SUITE... 

NUMÉROS DE DOSSIER : 0209-36376, 0209-36378, 0209-36382, 0209-36383, 0209-36385 
Ces cinq requêtes ont été déposées à la suite du meurtre de l’époux de la requérante, qui était  
également le père de leurs quatre enfants. Le matin du meurtre, survenu à l’été 2002, la victime se 
trouvait chez elle et faisait du camping dans son salon avec son jeune fils. En début de matinée, la 
victime a entendu quelqu’un frapper à la porte est allée répondre. Lorsqu’elle a ouvert la porte, elle a 
constaté qu’il s’agissait d’un ami de la famille, qui l’employait également à sa ferme. La victime 
s’est fait tirer dessus à travers la porte moustiquaire et s’est écroulée par terre. Le fils de la requé-
rante, âgé de sept ans, est monté en courant à l’étage pour aller chercher sa mère. Deux des autres 
enfants, âgés de 11 et 14 ans, sont descendus avec elle et peu après, l’enfant de 16 ans, s’est fait ré-
veiller et a rejoint les autres dans la cuisine. La requérante a appelé le service 911 pendant qu’un des 
enfants essayait de surveiller l’état de son père. À l’arrivée des policiers et des ambulanciers, la  
victime a été déclarée morte et son épouse et ses enfants ont quitté leur domicile car l’agresseur était 
en fuite.  
Un peu plus tôt ce jour-là, l’agresseur avait assassiné son ex-conjointe en présence de ses deux  
filles adolescentes et il était venu tuer cet homme car il croyait que son ex-conjointe entretenait une 
liaison avec celui-ci. L’agresseur est lui aussi décédé le matin même au cours d’une poursuite poli-
cière à grande vitesse.  
 
L’épouse de la victime, maintenant âgée de 43 ans, a été terriblement traumatisée par le meurtre de 
son mari. Elle a souffert de nombreux symptômes de stress post-traumatique, dont des épisodes de 
dissociation, de la dépression, de l’hypervigilance et de l’angoisse. Son sommeil et son appétit ont 
été perturbés et sa concentration a diminué. Ses enfants et elle ne sont plus jamais retournés vivre 
dans la maison de ferme. Les enfants ont tous été aux prises avec divers problèmes psychologiques 
consécutifs au meurtre. Ils ont souffert de cauchemars, d’insomnies et d’autres troubles du som-
meil, sont sujets à des pensées intrusives et entretiennent des inquiétudes au sujet de l’avenir. Cer-
tains étaient en colère, d’autres détachés de leurs émotions. Ils ont éprouvé des difficultés à faire 
confiance aux gens et se sont sentis trahis car l’agresseur était un ami proche de la famille. Certains 
ont suivi une thérapie pour les aider à composer avec leurs sentiments et d’autres ont pris des mé-
dicaments. La plupart ont éprouvé des difficultés scolaires, ainsi que certains problèmes de concen-
tration et de mémoire. 

 
DÉCISION 

La Commission a conclu que tous les membres de la famille avaient subi un choc nerveux consécutif 
au meurtre de la victime. Ils se trouvaient dans la maison lorsque la victime a été abattue et sont res-
tés avec elle pendant qu’elle gisait dans son sang sur le plancher de la cuisine. Bien que ce trauma-
tisme ait affecté différemment sur chacun d’eux, la Commission a jugé qu’ils étaient tous indemni-
sables en vertu de la Loi. L’épouse de la victime a reçu 14 000 $ pour douleur et souffrances, ainsi 
que 4 376,50 $ pour les frais funéraires et 1 560 $ pour payer une partie de ses frais de thérapie. 
Chacun des quatre enfants a reçu 12 000 $ pour douleur et souffrances. Les indemnités des trois en-
fants âgés de moins de 18 ans ont été versées au comptable de la Cour supérieure de justice, qui dé-
tiendra ces sommes en fiducie jusqu’à ce que les enfants atteignent l’âge de 18 ans. 
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TENTATIVE DE MEURTRE, REFUS  

NUMÉRO DE DOSSIER : 0009-22456 
La victime dans cette affaire est un chauffeur de taxi qui a reçu une balle dans le dos tirée par le 
répartiteur du service de taxi pour lequel il travaillait, pendant qu’il conduisait son véhicule. Les 
preuves fournies à la Commission par la police ont permis d’établir que la victime était un vendeur 
de crack connu. Il avait l’habitude de fournir du crack gratuitement aux autres chauffeurs jusqu’à 
ce qu’ils développent une dépendance, puis de leur vendre ce stupéfiant au prix courant.  
L’agresseur a reconnu que la même chose lui était arrivée et que conséquemment à sa dépendance, 
il avait souffert d’importants problèmes financiers et personnels, dont la perte de sa maison et  
l’échec de son mariage. Il a avoué avoir tiré sur la victime pour se venger. De nombreux autres em-
ployés du service de taxi qui avaient connu des problèmes semblables par suite des actions de la 
victime ont corroboré les accusations de l’agresseur. En outre, la victime faisait l’objet de nom-
breuses accusations liées à la drogue au moment de l’incident. Ces accusations ont été suspendues 
en raison des graves lésions subies par la victime lorsqu’elle s’est fait tirer dessus. Ni la requérante, 
qui est l’épouse de la victime, ni l’avocat de la victime n’ont nié ces accusations. L’agresseur a été  
reconnu coupable de tentative de meurtre. 
 
Par suite de sa blessure par balle, la victime a subi un accident vasculaire cérébral qui l’a laissé  
paralysée du côté droit. Cet homme a perdu presque entièrement la faculté de parler et d’écrire, un 
handicap qui semble permanent. En outre, il souffre de crises d’épilepsie et de problèmes de déglu-
tition, ressent de la douleur et éprouve de la difficulté à marcher. 
 
DÉCISION 
Lorsqu’elle a pris sa décision, la Commission a dû prendre en considération  le paragraphe 17 (1) 
de la Loi, qui stipule que la Commission doit tenir compte de toutes les circonstances pertinentes, y 
compris le comportement de la victime susceptible d’avoir contribué, directement ou indirecte-
ment, à la lésion. La Commission a conclu que la fusillade découlait directement du trafic de dro-
gue qui avait eu lieu antérieurement entre l’agresseur et la victime. La demande d’indemnisation a 
donc été rejetée. 

 

 
Commision d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 31e RAPPORT ANNUEL combiné – 2003-2004 et 2004-2005 
 

- 48 - 



EXEMPLES DE DÉCISIONS 
SUITE...  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 51 

RÉVISIONS AUX TERMES DU PARAGRAPHE 25 

NUMÉRO DE DOSSIER : 9512-31741 
Cette requête portait sur la révision d’une décision rendue aux termes du paragraphe 25 de la Loi. La 
requérante avait demandé une modification de l’ordonnance initiale afin que de nouvelles preuves 
soient prises en compte concernant son indemnité pour douleur et souffrances. L’ordonnance  
initiale fut rendue en 1997 à la suite d’une violente agression survenue en 1995 où elle fut  
sérieusement blessée à deux orteils alors qu’elle tentait de venir en aide à sa colocataire qui se faisait 
agresser. En déterminant le montant de l’indemnité attribuable pour douleur et souffrances, le  
comité initial avait tenu compte qu’elle avait dû subir quatre interventions chirurgicales, que durant 
deux ans elle avait souffert de douleurs chroniques et que son pied avait perdu 50 % de sa mobilité. 
Le comité lui avait accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances. 
 
Au cours de cette audience tenue aux termes du paragraphe 25, la Commission a reçu la preuve que 
la requérante a dû subir deux autres interventions chirurgicales, dont l’amputation de l’un de ses  
orteils, et que sa douleur était demeurée chronique. La requérante éprouve de la difficulté à  
maintenir son équilibre, son pied est toujours froid et un des nerfs de son deuxième orteil a été en-
dommagé. 
 
DÉCISION 
La Commission a inscrit dans sa décision qu’afin de rendre l’ordonnance initiale de 1997, le  
comité avait considéré les nombreuses interventions chirurgicales que la requérante avait subies, les 
dommages irréversibles causés à son pied, sa douleur chronique ainsi que sa perte de mobilité. Pour 
cette nouvelle décision, le comité a pris en compte les nouvelles preuves, notamment en ce qui 
concerne l’amputation et les traitements ultérieurs, et lui a accordé un montant supplémentaire de 
1 000 $ pour douleur et souffrances. 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9902-13417 
Au cours de l’année 2000, cette requérante a reçu une indemnisation de 7 500 $ pour douleur et 
souffrances résultant de blessures qui lui ont été infligées durant un acte de violence criminel. La 
requérante était mineure au moment de l’audience initiale et la Commission a ordonné que  
l’indemnité soit détenue en fiducie par le comptable de la Cour supérieure de justice (Division géné-
rale) jusqu’à ce qu’elle atteigne l’âge de 18 ans en 2006. La requérante a déjà reçu 2 500 $ après 
avoir présenté, au comptable, une requête visant à toucher une partie de son indemnisation détenue   
en fiducie. La requérante a expliqué à la Commission que sa qualité de vie s’était grandement amé-
liorée et qu’elle était retournée aux études. Elle espérait pouvoir s’acheter un ordinateur afin de 
mieux réaliser ses objectifs. Lors de l’audience, la mère de la requérante a affirmé qu’elle était d’ac-
cord pour que le reste de l’indemnité soit maintenant versée à sa fille. 
 
DÉCISION 
La Commission a tenu compte de la situation de la requérante ainsi que de ses projets d’avenir. Elle 
a aussi tenu compte du fait que sa mère appuyait cette requête et que cette dernière croyait que sa 
fille était maintenant assez responsable pour gérer l’argent qu’elle recevrait. À la lumière de ces  
circonstances et aux termes du paragraphe 25 de la Loi, la Commission a ordonné que la somme  
d’argent détenue en fiducie soit immédiatement remise à la requérante. 
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PRÉSIDENTE 
 
Marsha Greenfield, de North Bay, a été nommée membre la Commission en juillet 1996 et présidente 
en septembre 1998. Mme Greenfield a fait ses études à l’Université de Guelph et à l’Université de  
Nipissing. Elle a travaillé à Interval House, à Toronto, où elle a offert des services de première ligne 
comme des sessions de counseling en cas de crise et un soutien aux femmes victimes d’agression.  
Mme Greenfield a travaillé pour le ministère des Services sociaux et communautaires où elle a dispensé 
une formation aux membres du personnel de 23 refuges pour les femmes victimes d’agression et leurs 
enfants. Elle a organisé des ateliers à l’intention des agents de police et des procureurs de la Couronne 
sur la meilleure façon d’aider les femmes lors de leurs différents rapports avec le système judiciaire. 
Mme Greenfield a travaillé pour le département des services sociaux à North Bay où elle a dispensé une 
formation au personnel sur les textes de loi et les règlements concernant l’assistance générale en bien-
être social dans 20 municipalités et 26 communautés des Premières nations, et au personnel du maintien 
du revenu du ministère des Services sociaux et communautaires. Mme Greenfield a été membre fonda-
teur de la Nipissing Transition House et sa coordonnatrice pendant 12 ans. Elle a aussi été membre du 
conseil de l’Ontario Association of Interval and Transition Houses. 
 

 
VICE - PRÉSIDENTS 
 
William Liber, de Toronto, a été nommé à la Commission en mars 1996. Il a été nommé vice-président 
à temps partiel en décembre 1997 et à temps plein en octobre 1998. M. Liber a été président intérimaire 
entre juin 1998 et septembre 1998. Diplômé de l’Université de Toronto et de l’école de droit Osgoode 
Hall, M. Liber a pratiqué le droit chez Gardiner, Roberts, à Toronto. Il a été administrateur et président 
de l’association des avocats du comté de York, membre du conseil de planification de la cité  
d’Etobicoke et du conseil de gestion du centre O’Keefe pour les arts de la scène.  
 
 
Anne Stanfield, d’Ottawa, a été nommée à la Commission en 1973 et en est vice-présidente à temps 
partiel depuis 1978. Diplômée de l’Université de Toronto en 1952, elle a suivi, plus tard, le programme 
de la faculté d’éducation et a travaillé comme enseignante au palier secondaire pour le conseil de  
l’éducation de North York jusqu’en 1978, date où elle a déménagé à Ottawa. Mme Stanfield a été  
membre et a fait partie du conseil d’administration d’un grand nombre d’organisations communautaires 
et de recherche en éducation. Elle est l’un des membres fondateurs de l’association des bénévoles de 
l’hôpital Sunnybrook. 
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Paula Klein (membre de 1993 à 1999 et de nouveau depuis novembre 2004) de Toronto a obtenu 
son baccalauréat en Éducation de l’Université du Wisconsin, à Madison, et sa maîtrise en travail social 
du Wurzweiler School of Social Work de l’Université Yeshiva de New York en 1986. Elle a travaillé 
pendant plusieurs années comme conseillère et intervenante auprès des femmes victimes d’agressions 
sexuelles et de violence physique. En tant qu’éducatrice, agente de formation et consultante,  
Mme Klein a mis en œuvre, dans des centres, des agences et des organismes de consultation, des  
programmes de perfectionnement professionnel portant sur la problématique de la violence envers les 
femmes. Elle dispense présentement une formation sur les questions d’éthique en consultation théra-
peutique, sur les limites à respecter et de leur violation et sur le problème de l’exploitation sexuelle des 
patients, des clients et des étudiants par des professionnels. Elle a aussi enseigné la consultation et a 
supervisé des praticiens et des étudiants travaillant dans ce domaine. En 2000, elle a été nommée 
membre du Comité de discipline de l’Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social 
de l’Ontario. Depuis 1992, Mme Klein travaille dans un cabinet privé où elle offre des thérapies indivi-
duelles et de couple. 

Willson McTavish (membre depuis février 2003) a reçu son diplôme de la faculté de droit Osgoode 
Hall en 1962 et a pratiqué le droit dans divers cabinets jusqu’en 1984 où il a été nommé tuteur public 
pour la province de l’Ontario. Il était l’avocat des enfants responsable devant le procureur général de 
la prestation de services juridiques au nom des enfants devant les cours et les tribunaux de l’Ontario. Il 
a publié de nombreux articles et a parlé de son travail à titre d’avocat des enfants à l’occasion de  
nombreuses rencontres nationales et internationales. Au cours des années, M. McTavish a fait partie de 
nombreux conseils d’administration pour différentes organisations à vocation artistique et de service 
social à Mississauga. 

Carol Fletcher-Dagenais (membre depuis octobre 2002) a obtenu un baccalauréat spécialisé en  
sociologie à l’Université de Waterloo en 1985 et une maîtrise en criminologie appliquée à l’Université 
d’Ottawa en 1989. Entre 1987 et 1992, elle a travaillé comme adjointe de circonscription, responsable 
du traitement des dossiers fédéraux à la Chambre des communes au nom d’un ministre de la  
Couronne. Mme Fletcher-Dagenais a été adjointe principale, Section des questions d’immigration, au 
bureau du ministre de l’Emploi et de l’Immigration, puis conseillère principale pour l’immigration au 
bureau du ministre de la Sécurité publique au début des années 90. Au cours de la dernière décennie, 
elle a dispensé des services d’immigration à des auteurs de demande d’immigration et, entre 1996 et 
2001, elle a été membre de la Commission ontarienne des services de libération conditionnelle –  
région de l’Est. 

William John Parker (membre depuis octobre 2002), pratique le droit en Ontario depuis 1970. Il a 
commencé sa carrière juridique comme procureur dans ce qui était alors la Direction des appels  
criminels et des poursuites spéciales au ministère du Procureur général. Il a été avocat auprès de la 
Commission de la police de l’Ontario et a conduit des instructions et des audiences disciplinaires sur 
l’administration des forces de police. Il a ouvert son propre cabinet d’avocat en 1978 et a partagé son 
temps entre le droit criminel et la pratique générale. M. Parker a agi à titre d’avocat auprès de  
nombreux tribunaux administratifs et il a été nommé avocat médiateur dans des cas aussi bien de  
poursuites au civil que de relations de travail. M. Parker a publié des articles dans le Criminal Law 
Quarterly et est co-éditeur de la section sur le droit criminel du Canadian Abridgement pour les 2e et 
3e éditions. Il a donné des cours de formation professionnelle au Barreau en procédure pénale et en 
négociation.  
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Ronaq Massey (membre depuis avril 1999), de Mississauga, a obtenu son baccalauréat en 1976 et sa  
maîtrise en travail social en 1978 à l’Université du Punjab au Pakistan. Elle a été directrice du conseil  
national des projets de bien-être social des églises du Pakistan. Ses publications comprennent un ouvrage sur 
le rôle des femmes dans les prises de décisions dans la société islamique intitulé The Role of Women in  
Decision Making in Islamic Society. 

Marion Boyd (membre depuis octobre 1999), de London, a terminé ses études à l’Université York en 
1968 avec des diplômes en anglais et en histoire. Elle a occupé différents postes à London et est finalement 
devenue directrice administrative du Battered Women’s Advocacy Centre en 1984, où elle est restée pendant 
six ans. Mme Boyd a été élue députée provinciale pour London-Centre entre 1990 et 1999. Pendant cette  
période, elle a été ministre de l’Éducation et ministre des Services sociaux et communautaires. En 1993, 
Mme Boyd a été la première femme nommée procureure générale de l’Ontario. Elle a par ailleurs assumé les 
responsabilités de ministre déléguée à la Condition féminine entre 1991 et 1995 

Susan Hunt (membre depuis juin 2000), de Toronto, a obtenu son baccalauréat ès arts à l’Université de 
Toronto et a œuvré dans des milieux très variés au cours des années. Elle a travaillé dans différents bureaux 
de circonscription pour des représentants élus et a été adjointe de direction d’un député à la fin des années 
90. Mme Hunt a été présidente et membre du conseil d’administration de la bibliothèque publique de  
Scarborough, membre du conseil d’administration des Grandes sœurs de Toronto et membre du comité  
d’affectation des subventions de Centraide de l’agglomération torontoise. Elle a été nommée à la  
Commission de l’immigration et du statut de réfugié en 1989 et a été membre du conseil d’administration 
jusqu’en 1994.  

SUITE DE L’ANNEXE A 

Sharon A. Saunders (membre depuis octobre 2002), de Guelph, a reçu son baccalauréat en sciences  
appliquées à l’Université de Guelph et son certificat de gestion des bénévoles au collège Conestoga à  
Kitchener. Elle s’occupe depuis de nombreuses années des questions relatives aux victimes, souvent à titre 
de bénévole. Mme Saunders a élaboré et mis en œuvre le premier programme de services aux victimes en 
partenariat avec la police dans le comté Wellington à titre de présidente du comité consultatif et de  
planification et présidente du conseil d’administration, a contribué à l’établissement d’une ligne d’écoute 
téléphonique d’urgence et de soutien à titre de gestionnaire de programme, a été la co-fondatrice d’une  
initiative d’éducation communautaire et a travaillé pour deux programmes d’accès sous surveillance à 
Guelph et à Hamilton. Elle a en outre une expérience considérable dans le domaine des problèmes de santé 
mentale et d’intervention d’urgence, ayant contribué à assurer la formation d’un grand nombre de groupes 
communautaires en matière d’intervention d’urgence et de prévention du suicide.  
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Peter Preston (membre depuis octobre 1999), de Cayuga, a été ingénieur dans l’armée canadienne entre 
1958 et 1965. Il a travaillé comme cadre dans le secteur des assurances depuis 1966 jusqu’à sa retraite en 
1985. M. Preston a créé avec sa femme un foyer de groupe pour adolescents en 1981. Il a aussi fait partie du 
service de pompiers bénévoles, de la Société des optimistes, du Club Lions et de VICARS, un groupe de 
soutien des victimes. Il a lancé le programme Grands frères à Grimsby-Lincoln en 1970. M. Preston a été 
député provincial de la circonscription Brant-Haldimand entre 1995 et 1999. 
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Gail Scott (membre depuis décembre 1998), de Toronto, a obtenu un baccalauréat en anglais et en 
français en 1964 et un diplôme de 3e cycle en journalisme en 1966 à l’Université Carleton d’Ottawa. Elle 
a travaillé pendant 18 ans pour la télévision où elle a été agente des affectations nationales pour le réseau 
de télévision CBC, chroniqueuse parlementaire à Ottawa, animatrice et réalisatrice de reportages pour 
W5 et animatrice de Canada AM pour le réseau de télévision CTV. Mme Scott a beaucoup enseigné  
pendant une période de dix ans à la faculté de journalisme de l’Université polytechnique Ryerson et a été 
commissaire au CRTC entre 1987 et 1998. Elle est présidente sortante et membre du conseil  
d’administration de la Fondation des prix Michener et membre de l’Association des femmes en  
communications.  

SUITE DE L’ANNEXE A 
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Robert C. Lee (membre entre mars 1999 et mars 2005), de Toronto, a obtenu son baccalauréat en 
sciences politiques et en sciences économiques à l’Université de Toronto en 1960, et son baccalauréat en 
droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1963. C’est un avocat chevronné qui a plus de 30 ans d’expé-
rience dans le domaine des procès civils, avec une spécialisation dans le règlement des conflits d’assu-
rance. M. Lee est aussi un médiateur/arbitre expérimenté. Il a fait partie de trois comités du procureur 
général et a participé pendant dix ans à l’enseignement du cours pour l’admission au barreau. M. Lee a 
été administrateur de l’Advocates’ Society (1983-1986) ainsi qu’administrateur (1971-1984) et président 
(1982) de l’association des avocats du comté de York. Il a aussi été membre de conseil de la Medico-
Legal Society de Toronto. 

Del McLennan (membre entre mars 1999 et mars 2005), de London, a obtenu son diplôme en com-
merce et finances à l’Université de Toronto en 1956 et en droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1960. 
Il a pratiqué le droit à London pendant plus de 30 ans et est conseil de la Reine. M. McLennan a une lon-
gue expérience en enseignement, y compris l’enseignement du droit à l’Université Western Ontario et de 
la fiscalité à l’Université de Waterloo. Il a donné des conférences à l’Association du Barreau canadien, 
dans le cadre des cours d’admission au Barreau de l’Ontario, au Barreau du Haut-Canada et à  
nombre d’autres groupes et organisations. M. McLennan a été président de la chambre de commerce et 
du club Rotary de London. Il a agi à titre de médiateur au nom du gouvernement fédéral canadien et a 
suivi avec succès des cours sur les règlements extrajudiciaires des conflits à l’Université de Windsor et à  
l’école de droit de l’Université Harvard. Après avoir pris sa retraite, il a été président du Tribunal du Ré-
gime de pensions du Canada. M. McLennan est membre de la Middlesex Law Association, de la  
London Area Mediators’ Association ainsi que de l’Institut d’Arbitrage et de Médiation de l’Ontario et 
du Canada. M. McLennan est actuellement membre du conseil arbitral du Middlesex Mediation &  
Arbitration Group Inc. 

Ruth Campbell (membre entre février 1998 et février 2005), d’Ottawa, a obtenu son baccalauréat en 
travail social à l’Université Carleton à Ottawa. Mme Campbell a travaillé avec des enfants maltraités et 
des familles à risque dans différents milieux. Elle est l’auteure de documents et de manuels de formation 
de la police sur les questions en rapport avec la violence familiale. Mme Campbell a présenté des ateliers 
à la GRC et au ministère de la Défense nationale sur les droits de la personne et le harcèlement dans le 
lieu de travail, et elle a été travailleuse sociale spécialisée dans la santé mentale pour la police régionale  
d’Ottawa-Carleton. Elle a élaboré et coordonné la section concernant les victimes et les témoins du cours 
intitulé Gestion des cas graves dispensé au Collège canadien de police, ce pour quoi elle a reçu une  
citation du commissaire de la GRC. 
.   
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Jeanne Schmidt (membre entre février 1998 et février 2005), de Welland, a terminé avec mention 
des études de soins infirmiers au collège Cambrian d’arts appliqués et de technologie, à Sudbury, en 
1988. Elle a aussi été agréée comme infirmière qualifiée pour examiner les victimes d’agression 
sexuelle par le Réseau ontarien des centres de soins et de traitement des victimes d’agression sexuelle – 
hôpital Women’s College et ministère du Procureur général. Mme Schmidt a travaillé comme infirmière 
au service d’urgence du Centre hospitalier pour enfants de l’Est de l’Ontario, à Ottawa, comme  
coordonnatrice des soins de santé au centre New Port de l’hôpital général de Port Colborne, dans le  
programme de réadaptation des alcooliques et des toxicomanes, et en salle d’opération à l’hôpital  
général St. Joseph’s à Elliot Lake. Elle a travaillé comme infirmière spécialisée dans le traitement des 
victimes d’agression sexuelle à l’Ottawa-Carleton Regional Sexual Assault Treatment Centre et à  
l’hôpital général de St. Catharines. Mme Schmidt a été membre du groupe de travail régional de Niagara 
sur les jeunes et le jeu, et a coordonné les première et seconde journées annuelles de la conférence de 
New Port sur la toxicomanie et la dépendance au jeu. 

SUITE DE L’ANNEXE A 
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Pierre M. Jacques (membre entre septembre 2001 et septembre 2004), de Barrie, a été agent de po-
lice pour la Police provinciale de l’Ontario de 1970 à 2001. Pendant sept de ces années, M. Jacques a 
travaillé comme enquêteur du renseignement à Toronto et, à ce titre, a fait enquête sur des bandes de 
motards hors-la-loi, a élaboré des plans d’analyse criminelle et a donné des conférences au Collège  
canadien de police et au Collège de police de l’Ontario. M. Jacques a passé sept ans à Barrie où, à titre 
de policier supérieur, il a formé de nouvelles recrues, a préparé et révisé des dossiers de la Couronne 
aux fins de présentation en cour et a fait enquête sur des crimes marquants, notamment des actes de 
fraude et d’agression sexuelle. En 1991, M. Jacques a été détaché à l’Ontario Provincial Police Asso-
ciation, à Barrie, comme cadre de direction, poste qu’il a occupé jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite en 
2001. Entre autres engagements communautaires, il a été membre du conseil d’administration de la 
chambre de commerce de la communauté urbaine de Barrie avant d’en devenir le président en 2001-
2002. Il est également vice-président du conseil d’administration du Seasons Centre for Grieving and 
Traumatized Children.  

Bruce Goulet (membre entre juillet 1998 et juillet 2004), de North Bay, est le fondateur d’un maga-
sin prospère de papeterie et de mobilier de bureau à North Bay. Lorsqu’il a vendu son entreprise, il s’est 
mis à participer activement à la vie civique et est devenu membre du conseil municipal et de la chambre 
de commerce de North Bay. M. Goulet a dirigé un projet majeur et continu de remise en état et de revi-
talisation de lignes de chemin de fer abandonnées dans le centre de la ville sur le lac Nipissing. C’est 
maintenant un centre de loisirs important ainsi qu’une attraction touristique régionale. M. Goulet est 
membre du club Rotary et, par l’intermédiaire de Rotary International, il participe à des programmes de 
service à l’échelle mondiale. Il a gardé son intérêt pour le commerce et agit à titre de conseiller auprès  
d’entreprises commerciales dans le secteur des sièges ergonomiques.  
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L’honorable Walter Franklin McLean (membre entre novembre 2000 et novembre 2003), de  
Waterloo, a obtenu son baccalauréat ès arts à l’Université de la Colombie-Britannique en 1957 et sa 
maîtrise en théologie au collège Knox de l’Université de Toronto en 1960, avant de faire des études de 
3e cycle à l’Université d’Édimbourg. L’honorable Walter McLean a été l’un des membres fondateurs de 
CUSO (Service universitaire canadien outre-mer) et a passé cinq ans au Nigeria à titre de directeur de 
CUSO. Il a été député fédéral pendant 15 ans, entre 1979 et 1993, période pendant laquelle il a été  
secrétaire d’État du Canada, ministre d’État à l’Immigration et ministre responsable de la Condition 
féminine. Il a été pendant huit ans représentant du Premier ministre à l’Assemblée générale des Nations 
Unies et au Commonwealth. Il a aussi été élu premier président du sous-comité parlementaire du déve-
loppement et des droits de la personne. L’honorable Walter McLean a participé à de nombreux  
programmes de développement international et a été ministre de la Knox Presbyterian Church à  
Waterloo pendant neuf ans. Il a été président d’un cabinet-conseil et directeur général d’une société de 
la Couronne. 

SUITE DE L’ANNEXE A 

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 57 

Kathrine Eckler (membre entre septembre 2000 et septembre 2003), de North Bay, a obtenu un 
baccalauréat ès arts à l’Université de Toronto en 1967, un baccalauréat en travail social à l’Université 
Laurentienne en 1986 et une maîtrise en administration publique à l’Université Queen’s en 1994. Entre 
1986 et 1990, Mme Eckler a été coordonnatrice du programme de traitement de la violence familiale du 
centre communautaire de counseling de Nipissing à North Bay. En 1990, elle est devenue directrice de  
programme pour les services de désintoxication de Nipissing dans le même organisme. Depuis 1994, 
elle a élaboré le curriculum du programme de conseiller en désintoxication du collège d’arts appliqués 
et de technologie Canadore, à North Bay, et en a assuré la coordination. Active dans sa collectivité, 
Mme Eckler a été, au cours des années, membre de nombreux conseils et comités de la région. 

Gemma Allen (membre entre septembre 1997 et septembre 2003), d’Ottawa, a terminé ses études à 
l’Université Carleton avec un baccalauréat spécialisé en droit en 1996. Elle a été directrice de recherche 
du Victims of Violence Canadian Centre for Missing Children où elle a fait des recherches, rédigé des 
documents et présenté des mémoires sur les agresseurs à haut risque ainsi qu’une charte nationale des 
droits des victimes au Comité permanent de la justice et des questions juridiques du gouvernement fé-
déral. Mme Allen a procédé à une analyse générale de divers textes législatifs provinciaux régissant les 
régimes d’indemnisation des victimes d’actes criminels au Canada, dont une partie a été publiée dans 
un rapport très complet sur les droits des victimes et les services qui leur sont dispensés, compilé par le 
Centre canadien de ressources pour les victimes de crime. 

Joanne Kaplinski (membre entre août 1997 et août 2003), de Oro Station, est diplômée de l’Univer-
sité de Toronto et de l’Université York. Mme Kaplinski est une éducatrice professionnelle et a été profes-
seure de sciences de la santé au collège Georgian. Porte-parole reconnue des droits des victimes depuis 
1993, elle a donné des conférences et a présenté des mémoires au Comité permanent de la justice et des 
questions juridiques. Mme Kaplinski a été déléguée à la conférence nationale sur la réforme de la justice 
et à la Commission ontarienne de lutte contre le crime lors du forum sur les victimes. Elle a occupé un 
poste à la Commission ontarienne des libérations conditionnelles et est membre bénévole de CAVEAT 
et de Victims of Violence. 
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Robert Michael Kelly (membre entre juin 1997 et juin 2003), d’Ottawa, a été membre du   
Service de police d’Ottawa entre 1963 et 1995. Il a commencé comme sous-officier et est devenu 
inspecteur, puis inspecteur d’état-major. M. Kelly a été surintendant de la police d’Ottawa entre 
1985 et 1993. Il y était administrateur principal responsable de tous les aspects de la Division des 
enquêtes criminelles. M. Kelly a terminé la majorité des cours nécessaires pour obtenir une  
maîtrise en criminologie à l’Université d’Ottawa et en administration à l’Université Carleton. Il a 
donné des conférences à l’Université d’Ottawa et à l’Université Carleton, et a fait beaucoup de bé-
névolat dans sa collectivité. 
 
 

SUITE DE L’ANNEXE A 

L’honorable juge Wilfred R. Dupont (membre entre juin 2000 et juin 2003), de Caledon-Est, a 
servi dans l’Aviation royale du Canada entre 1944 et 1946. Il est sorti diplômé de l’école de droit 
Osgoode Hall en 1950 et a été admis la même année au barreau de l’Ontario. Il a travaillé comme 
avocat dans la région de Timmins-Cochrane jusqu’à ce qu’il soit nommé procureur adjoint de la 
Couronne de Cochrane et, plus tard, procureur de la Couronne pour la province de l’Ontario. En 
1968, il a été nommé juge des cours de comté et de district de l’Ontario et, en 1978, juge de la Cour 
suprême de l’Ontario. Il a quitté le ministère fédéral de la Justice en 1988. En 1990, il a été nommé 
au Bureau de la sécurité des transports du Canada. M. Dupont a aussi présidé, à titre de commis-
saire, des procédures de réception des dépositions en rapport avec des accusations de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanité dans plusieurs pays européens. Il parle couramment le fran-
çais et l’anglais, et continue à s’intéresser au pilotage privé.  

 
Criminal Injuries Compensation Board – 31st Combined ANNUAL REPORT – 2003/04 & 2004/05 – 58 

 
Commision d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 31e RAPPORT ANNUEL combiné – 2003-2004 et 2004-2005 
 

- 56 - 


